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REM E R C I E MEN T S

Les membres de l'~quipe affect~e au voyage d'~tude au Togo par
le Centre africain de recherches et de formation pour la femme (CARFF)
de la CEA tiennent Aexprimer leur gratitude a toutes les personnes
et a toutes les organisations, en particulier a l'organisation des
Nations Unies pour lleducation, la science et la culture (UNESCO)
et au Bureau du Fonds des Nations Unies pour l'enfance (FISE) de
Nairobi, qui ont offert une assistance et un appui pr~cieux pendant
ce voyage.

L'equipe tient a remercier le Gouvernement togolais et en parti­
culier le Ministere des affaires sociales et de la condition feminine
et l'Union nationale des femmes du Togo, qui lui ont apporte un
concours sans r~serve et l'ont aide a organiser ce voyage d'etude.

Nous tenons egalement a exprimer notre reconnaissance a tous
ceux que nous avons rencontres sur le terrain: groupes de femmes,
responsables des projets de developpement rural, collegues qui nous
ont accueillis dans la chaleur de l'hospitalite et de l'amitie
africaines.

Enfin, ce qui est tout aussi important, les membres de l'equipe
tiennent a faire 1'eloge de tous les participants au voyage d'etude,
qui ont fait preuve d'enthousiasme et de patience malgre le programme
tres charge qui leur etait assigne, ce qui a permis· l'entiere reussite
de ce voyage dans une atmosphere d'amitie et de travail fecond. Leurs
observations critiques et leurs suggestions sont autant de contribu­
tions positives aux efforts deployes afin de promouvoir l'amelioration
des conditions de vie familiale en milieu rural et 1 I integration de
la femme au processus de developpement.
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Des c~ants et des danses accompagnerent la v;s;te de Sokode (ci-dessus)

et la ceremon;e de c16ture a Lome (ci-dessous) .
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RES U M E

Le voyage d' et ude au Togo a 'et e organise ~ 1' intent ion de hauts
fonctionna i res de pays africains francophones pour leur permettre :

- de prendre connai ssance des activites se rapport ant a 1 I i nt egrat i on
des femmes au developpement et au programme d'amel iorati on des
conditions de vie familiale, special ement en mi l ieu rura l et d' etudier
ces activites;

- d'echanger avec leurs collegues togol ais des rensei gnements et infor­
mations a parti r d'observations degagees durant les vis i t es orga­
nisees sur le terrain. .

Les participants togolais et les autres partici pants des pays
francophones se sont presente mutuellement les activites et les program­
mes, en cours dans leurs pays respecti f s', qui influent sur le r6le de
la femme dans l e devel oppement national. La plus grande partie du
voyage d'etude a ete consacree a l'examen de projets et d'activites de
groupe dans les zones rurales du Togo.

Enfin, les participants ont degage des recommandations, des
suggestions concernant des programmes adaptes a leur pays et tendant a
elever le niveau de la vie familiale et a ameliorer la condition des
femmes rurales.

vlii



I.-INTRODUCTION

A.-DONNEES DE BASE

Afin de r~pondre aux demandes prioritaires exprimees par les pays
au cours des differentes reunions inaugura1es des MULPOC, une serie
de voyages d'etude a ete preparee par le Centre africain de recherches
et de formation pour 1a femme (CARFF) de 1a Commission economique
pour 11Afrique (CEA).

En 1977, deux voyages d1etude ont deja ete organises au Kenya
pour permettre llobservation et 11etude des activites tendant a
1'integration des femmes au deve10ppement et de la mise en oeuvre
du Programme national d'ame1ioration de la vie fami1iale soutenu
par la FAO et 1e FNUAP.

Le present voyage d'etude au Togo organise avec le soutien
financier de 1'UNESCO et du FISE repond a la demande formu1ee par
le comite sous-regiona1 du MULPOC de Niamey au cours de la reunion
inaugurale sur 1'integration de 1a femme au developpement qui a eu
lieu a Niamey (Niger) du 30 novembre au 2 decembre 1978, (rapport
CEA/MULPOC/NIAMEY/18 - p. 9.)

A propos du programme prioritaire du comite sous-regional du
MULPOC de Niamey

"La Reunion ... souligne 1a necessit~ urgente de rea1iser des
projets concrets pour la periode 1979-1981 ;

Recommande , 'execution des projets prioritaires suivants :
... la formation, le perfectionnement par les voyages d'etude, 1es
colloques et seminaires, de femmes leaders specialisees dans 1es
differents domaines d'integration de la femme au deve1oppement."

Nombre de pays de 1a Region ont exprime le desir d'avoir plus
souvent 1'occasion d'observer 1'execution de projets par leurs
voisins, d'avoir des entretiens et d'echanger des renseignements avec
leurs homologues fonctionnaires d'autres Etats africains sur
1'integration des femmes au developpement et sur 1'amelioration de
la qualite de la vie rurale.

Ces voyages d'etudes doivent permettre :

- de favoriser la cooperation technique entre les pays de la Region
afin d'echanger des competences, des aptitudes, des res sources
et des donnees propres a 1'Afrique et d'eviter que soient adoptes
des programmes directement empruntes au monde occidental,
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- de degager ~ partir des observations faites sur le terrain, des
suggestions concernant des programmes, adaptes ~ leur pays,
tendant ~ elever le niveau de la vie familiale et a ameliorer
les conditions des femmes vivant en milieu rural.

C. -ORGANISATION

~e voyage d'etude slest deroule au Togo du 9 au 18 avril 1980.

11 a ete organise sous les auspices de la CEA par l'interme­
diaire du Centre africain de recherches et de formation pour 1a
femme (CARFF), avec 1a collaboration de 1'UNESCO et du FISE et avec
l'appui du gouvernement du Togo par 11intermediaire du Ministere "des
affaires socia1es et de la condition feminine.

L'organisation fut assuree par une equipe nationale secondee
par une equipe de trois membres, envoyee par 1a CEA.

Taus 1es exposes furent faits par des conferenciers nationaux,
sauf celui relatif aux structures de 1a CEA et aux mecanismes
nationaux, qui fut assure par une envoyee de la CEA.

Un prograll111e culture1 extremement riche, ~ 1a dimension d'une
generosite et d'une hospitalite proprement togo1aisei, fut presente
tout au long de ce voyage. i

D.- PARTICIPANTS

Ont participe a ce voyage d'etude des representants officiels
de huit pays francophones : Benin, Congo, Cate d'Ivoir.e, Guinee,
Haute-Volta, Mali, Senegal et Togo.

La delegation togolaise etait composee de l'equipe nationale
des organisateurs plus de nombreuses personnalites et responsables~de

l'Union nationale des femmes du Togo.

Etaient egalement presents comme observateurs des representants
du PNUD, de 1a FAO (Bureau regional pour 1'Afrique) et de 1'IPPF.
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11~ OUVERTURE OFF1C1ELLE DU VOYAGE D'ETUDE

Le voyage d'etude a ete solennellement ouvert le mercredi
9 avril 1980 t a la maison du RPT, sous la haute presidence de
Madame Abra Amedome, presidente de 1IUnion nationale des femmes du
logo et ~in;stre des affaires sociales et de la condition feminine t

Au cours de cette ceremonie des allocutions ont ete prononcees
par Madame Pere Essohana t vice-presidente de l'UNFT t membre du Comite
central t depute a l'Assemblee nationale t par Monsieur le Representant
resident du PNUD a Lome, et par Madame Abra Amedome t ministre des af­
faires sociales et de la condition feminine.

Dans son allocution Madame Pere Essohana t a souhaite une cha­
leureuse bienvenue aux participants du voyage d'etude et a l'equipe
d'encadrement de la CEA. Pour Madame Pere t le th~me de cette rencontre
repond aux preoccupations du parti du rassemblement du peuple togolais
et a son president-fondateur le general d'armee Gnassinghe Eyadema,
a savoir "lier intimement la femme a la vie de la cite car tout
retard pris dans sa promotion ne peut se traduire que par un retard
dans le developpement du Togo".

Madame Pere a, par ail leurs, mis 1'accent sur la necessite dlun
epanouissement complet de la personnalite de la femme pour lui
permettre de mieux jouer son role de citoyenne, de travailleuse et
de mere.

Le representant resident du Programme des Nations Unies pour
le developpement au Togo, Mr. Zaude Gabre-Medhin, a pris la parole
au nom du Secretaire executif de la CEA pour souhaiter la bienvenue
aux participants.

11 a precise que cette rencontre s'inscrit dans le cadre dlun
projet conjoint de la CEA et de 1'UNESCO, auquel collabor.e le Gouverne­
ment togolais.

Selon le representan~ resident des Nations Unies l'objectif du
CARFF ne peut etre atteint 'que grace a une integration efficace des
femmes africaines a 1'effort de developpement des pays. Pour ce fai­
re, il faut mettre a leur disposition les moyens d'education et de
formation, et les associer d'avantage a la planification et a la
realisation des projets de developpement.

Monsi~ur Zaude Gabre-Medhin, apres avoir aborde les obstacles
qui entravent encore 1'integration de la femme au developpement, a
remercie le Gouvernement togolais pour 1'excellent accueil qulil a
reserve a ce voyage d'etude.

\
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Madame Abra Amedo~ dans son discours d'ouverture a felicite
la CEA et specialement le CARFF pour leur initiative qui vient au
bon moment indiquer aux pays de la sous-r~gion qulil est temps de
se preparer pour la Conf~rence mondiale de juillet 1980 a
Copenhague.

Pour assurer un v~ritable "decollage" de la participation femi­
nine, a-t-elle indique, il faut remettre constamment en cause le
contexte socio-culturel, illustr~ par ~e manque dlinstruction et de
formation, et par le schema de pensee sclerosant qui perpetue une
certaine definition des r61ps, au detriment des femmes.

L'initiative du CARFF d'organiser ce voyage quelques mois avant
la Conference mondiale pour la decennie de la femme, nlest pas la
premiere, mais elle se differencie des autres par le fait qu1au
lieu de definir des objectifs, comme c'etait le cas A Niamey, elle
veut mesurer 1 'effort fait par les pays respectifs, conformement
au plan d1action regional en faveur d'une amelioration effective des
conditions de vie de la femme.
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III.-PROGRAMME DE TRAVAIL

A.-ELECTION DU BUREAU

Le bureau elu a 1'unanimite etait compose d'une presidente (Togo),
d'une vice-presidente (Guinee) et de deux rapporteurs (Benin et Mali).

Les participantes, apres s'etre presentees mutuellement et avoir
pris connaissance du calendrier des activites, ont adopte le program­
me de travail.

B.-PRESENTATION DU CENTRE AFRICAIN DE RECHERCHES ET DE FORMATION POUR
LA FEMME (CARFF)

11 Y a des annees que lion a reconnu la necessite dlun centre
regional de recherches et de formation au service de la femme.
Diverses conferenCES regionales avaient recommande la creation dlun
tel centre specialement celles qui eurent lieu a Addis-Abeba en 1969
et a Rabat en 1971 ; clest finalement a Addis-Abeba en 1974 que le
seminaire regional sur llintegration des femmes dans le processus du
developpement a donne son adhesion au principe de la creation dlun
centre de recherches et de formation pour 1a femme et a formu1e des
recommandations d cet effete

Le CARFF a ete officie11ement institue le 31 mars 1975 a 1a
Commission economique pour 1'Afrique, au sein de la Division du
deve10ppement social en application de la resolution 269 (XII)
adoptee par la conference des ministres de 1a CEA le 28 fevrier 1975.

1. Objectif du CARFF

L'objectif du CARFF est de promouvoir, dans 1es pays de 1a region,
la pleine utilisation de 1'ensemble des res sources humaines, sans
distinction de sexe, aux fins du deve10ppement.

Cet objectif ne pourra etre atteint qu'en integrant plus effica­
cement 1es femmes africaines a 1'effort de deve10ppernent des dif­
ferents pays, en mettant a leur disposition des moyens accrus d'edu­
cation et de formation, et en 1es associant davantage a la p1anifi­
cation et a 1a realisation des projets de deve1oppement.

Les activites du CARFF sont financees par differents donateurs
internationaux.

2. Activites du CARFF

Sans revenir sur to us les projets et sem1naires qui ont d~ja

ete realises dans 1e passe et dont on peut trouver reference dans
plusieurs des rapports deja distribues, les activites du CARFF pour
1979 se so~t concentrees sur certaines priorites formu1ees lors des
seances inaugura1es des differents MULPOC de la region, clest-A-dire
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a) la formation ;
b) la recherche ;
c) la mise en place des structures;
d) les techniques de communication et autres activit~s ;
e) les relations avec les autres agences et les agences sp~cialisees.

a) Formation

Parmi les s~minaires de formation de courte ou de moyenne duree
qui ont ete entrepris l'an passe on peut citer :

- pour les mecanismes nationaux

- des seminaires au Niger et au Rwanda;

- un voyage d'etude au Ghana pour des femmes leaders de
quatre pays francophones : Senegal, Cameroun, Togo,
Republiquecentrafricaine.

- pour la technologie appropriee

- un seminaire sous-regional, en Sierra Leone, pour les pays
anglophones comprenant la Sierra Leone, la Gambie, le Liberia
le Ghana et le Nigeria;

- un autre seminaire sous-regional, au Senegal, pour les pays
francophones suivants : Senegal, Cote d'lvoire, Benin,
Haute-Volta et Mali.

- pour la formation des femmes leaders

- un seminaire au Soudan.

- pour les garderies d'enfants

- un seminaire regional slest tenu a Tunis regroupant
12 pays.

- pour l'artisanat d'impression des textiles

- un seminaire en Ethiopie regroupant la Tanzanie, le Kenya,
la Zambie et l'Ethiopie ;

- un voyage d'etude au Ghana, en Gambie et au Kenya pour
huit pays du MULPOC de Lusaka.

- pour l'education nutritionnelle dans le developpement rural

- un cours de trois mois a ete donnee pour la deuxieme fois
a l'Institut panafricain de developpement de Douala pour
les participants de pays francophones.
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- pour 1es cooperatives

- deux seminaires : un au Soudan avec 1a participation de la
Libye,de 1I Egypte et du Soudan, 11autre au Burundi;

- en projet pour cette annee : un au Mali, un autre au Congo.

- pour 1es techniques de vu1garisation agrico1e

- un seminaire en Gambie.

- pour l'equipe speciale feminine

- un voyage d'etudes pour 1es femmes leaders des mouvements
de liberation a eu lieu dans huit provinces du Kenya ou
1es centres d'ame1ioration des conditions de vie fami1ia1e
ont ete visites.

b) Recherche

Un grand nombre de projets de recherches'ont ete finances par
1e Centre.

- Etude sur 1es femmes et 1es moyens de communications au Niger;

- Etude sur 1es femmes, les lois et les reformes agraires en Egypte

- Etudes sur les femmes au Mozambique et profi1 de 1'organisation
des femmes mozambicaines ;

- Une bibliographie annotee sur les femmes et le developpement en
Tanzanie ;

- Etude sur l lintegration des femmes au developpement au Niger et
au Cameroun ;

Etude de 1a situation des mecanismes nationaux pour 1'integration
des femmes dans le developpement des 49 Etats membres de 1a CEA ;

- Etude des indicateurs socio-economiques de 11integration des femmes
au Mali ;

- Etude des besoins primordiaux des femmes africaines de 1a sous-region
de Lusaka

Etude sur les femmes travaillant dans 1e textile a Addis-Abeba

- Etude de 1'organisation des potiers ethiopiens ;

- Etude de 1'organisation des femmes en cooperative au Soudan,
en Libye et en Egypte ;
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- Etude des indicateurs des contributions economiques des femmes par
le travail non monetarise au Liberia.

Parmi les recherches en cours cette annee on peut citer

Etude du statut civil des femmes au Maroc;

- Etude des indicateurs socio-economiques de 1'integration des femmes
au developpement en Tanzanie ;

- Etude de la modernisation de l'emploi des femmes. en cooperation
avec les ministeres du travail du Mali, du Senegal et de la
Cote d'lvo;re ;

- Etude sur la technologie appropriee relative aux presses a huile
en Sierra Leone et a l'extraction de sel au Niger

- Etude des garderies d'enfants dans la sous-region de Lusaka

- Etude de 1'environnement des marches (Ghana) ;

- Des contacts ont ete pris avec 1'association des femmes ·af r i cai nes
pour la recherche sur le developpement (Dakar) pour l'etude de la
mutilation des organes genitaux feminins.

c) Mise en place des structures

De nouvelles structures ont ete mises en place 1Ian dernier
representant une contribution importante du Centre au niveau de la
region: c'etait notamment 1e cas de 1a premiere reunion du Comite
regional africain de coordination (CRAC) precedant la ·Conference
des ministres de la CEA a Rabat. et de la deuxieme reunion a Lusaka
en decembre dernier.

Le CRAC est un organe permanent compose de membres appartenantaux
comites pour 1'integration de la femme au developpement de chacune
des sous-regions. Le CRAe est l'organe conseil du Centre africain de
recherches et de formation pour la femme, qui participe aux reunions
des conseils des ministres de plusieurs MULPOC.

Des coordinatrices pour les projets de femme dans le developpement
ont maintenant ete nommee dans quatre sous-regions.

Le Centre continue de participer a la creation et au renforcement de
nouvelles structures pour 1'integration de la femme au developpement.

En plus des seminaires d'information sur les mecanismes nationaux, le
Centre envoie, a la demande de certains mecanismes nationaux. des consul­
tants d'un pays pour renforcer un nouveau mecanisme dans un autre pays
(en application·des principes de cooperation et d'echange entre les pays de

la region) : par exemple un echange eut lieu pendant trois moist entre
le Ghana et la Gambie.
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La preparation et la tenue de la deuxieme conference regionale
sur 1'integration de la femme au developpement a egalement ete une
importante contribution du Centre pour la Region. La Conference a
ete institutionalisee en 1977 a Nouakchott, et doit en principe se
tenir tous les trois ans. 32 Etats membres, 5 mouvements de liberation
et de nombreux observateurs assistaient a cette conference regionale.

d) Techniques de communication et autres activites

Les activites en matiere de moyens d'information ont ete
developpees par la distribution reguliere de toutes les publications
du centre. De plus, une de nos collegues est partie cette annee en
stage de perfectionnement au centre de la Tribune internationale des­
femmes.

Un fonds pour la defense des femmes victimes de llapartheid en
Afrique du Sud a ete debloque grace a l'aide du Fonds volontaire
pour la decennie de la femme et des bureaux administratifs pour les
fonds d'aide et de defense pour l'Afrique du Sud.

e) Relations avec les autres agences et agences specialisees

En participant activement au programme du Centre par une contri­
bution de un million de dollars, le PNUD a permis le recrutement de
coordinatrices pour les activites concernant les femmes et le develop­
pement au niveau des sous-regions.

Le groupe interagence sur l'integration des femmes au develop­
pement a tenu sa seconde reunion a Lusaka avec des representants des
organismes suivants : FAO, FISE, OIT, CEA, PNUD, OMS, PAM.

Des programmes de formation ont ete elabores avec la participa­
tion d'autres organisations; un programme de formation en organisa­
tion (management) se deroulera a Arusha, Tanzan;e, avec le centre
pour les activites en matiere de population, le Population Council
et la Carnegie Corporation.

C.-LES MECANISMES NATIONAUX, SOUS-REGIONAUX ET REGIONAUX POUR
L'INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT

Pour rendre effective l'integration de la femme au develop­
pement, plusieurs conferences des femmes africaines ant reconnu la
necessite de creer un mecanisme administratif destine a assurer cette
integration.

Prenant en consideration les recommandations de ces differentes
conferences, un plan d'action africain en faveur de 1'integration des
femmes dans le developpement a ete adopte a Addis-Abeba en juin 197~

a l'issue du seminaire regional sur 1 I integration des femmes dans le
processus du developpement. Ce plan insiste sur la necessite pour les
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pays africains de creer une structure technique regroupant les repre­
sentants des differents services nationaux concernes par llintegra­
tion des femmes au processus de developpement ainsi que les repre­
sentants de to utes les organisations locales interessees par les
activites des femmes. Cette structure technique est appelAe le
mecanisme national.

1. Les mecanismes nationaux

Les formes donnees aux mecanismes nationaux varient avec les
realites socio-politiques et culturelles de chaque pays et on ne peut
donc concevoir une structure s lappliquant a tous les pays. La mise en
place dlun mecanisme national est l lexpression d'une volonte politi­
que; clest pourquoi ces mecanismes peuvent revetir plusieurs formes
notamment :

- Un minist~re charge des affaires feminines

Des commissions nationales dotees au moins dlun secretariat

- Une section feminine dlun parti politique national

- Un conseil national

- Une association;

- Une federation etc.

Les participants a 1a conference regionale, tenue a Nouakchott,
sur la mise en oeuvre des plans nationaux, du Plan regional et du
Plan mondial dlaction pour l'integration des femmes, ont recommande le

renforcement des mecanismes nationaux et la creation de structures
sous-regionales et regionales. C1est pourquoi il est plus que jamais
opportun de passer de la conception purement culturelle ou uniquement
politique des organismes nationaux a une conception technique c'est-A­
dire A un mecanisme qui soit une structure effective de developpement.

2. Les mecanismes sous-regionaux

En 1978, le CARFF a entrepris en collaboration avec les Etats
membres la mise en place des bureaux des comites sous-regionaux qui
ont defini un programme prioritaire correspondant aux besoins des
sous-regions respectives. Ces bureaux sont essentiellement des organes
de coor9ination des differentes actions menees par les mecanismes
nationaux.

Clest ainsi qulils :

- Re~oivent et examinent les propositions presentees par les
commissions nationales en vue d'obten1r une assistance
financiere et technique pour 1lexecution des projets ;
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- Diffusent les informations ;

- Echangent des connaissances et des donn~es d'experience par
1 'intermediaire de stages, de seminaires, de voyages d'etude
et aut res reunions techniques ;

- Font en sorte gue les programmes sous-regionaux tiennent
pleinement compte de 1 'integration des femmes au develop­
pement ;

- Font entreprendre des etudes par pays ;

- Contribuent a la conception et a llexecution d'enquetes
statistiques ;

- Offrent des services de rassemblement et d'echange de ren­
seignements pouvant faciliter la coordination et la complementa­
rite des programmes tendant a favoriser 1 'avancement des fem­
mes aux differents _niveaux et permettant aux pays de la sous­
r~gion de partager des donnees d'experience utiles.

Le bureau du comite sous-regional pour 1 'Afrique de l'Ouest est
compose de :

- un president

- un vice-pr~sident

- un rapporteur

Cote d'lvoire

Sierra Leone

Senegal

3. Le mecanisme r~gional

La Commission economique pour 1 'Afrique fut la prem1ere commis­
sion economique regionale a etablir un programme a long terme pour
l'integration des femmes au processus de d~veloppement. L'idee de la
creation d'un mecanisme de niveau regional siest concretisee par la
reunion inaugurale de Rabat, en mars 1979, mettant ainsi en application
les conclusions de la premiere conference regionale de septembre­
octobre 1977, a Nouakchott, qui a recommande la creation dlun comite
regional de coordination.

Rabat a done re~u les assises du Camite regional africain de
coordination (CRAC). Chaeun des eomit~s sous-regionaux designe trois
membres qui font partie du Comit~.
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Le CRAC a elu un bureau compose de :

- un president Cameroun

- un premier vice-president Zambie

- un deuxieme vice president Maroc

- deux rapporteurs Senegal et Rwanda.

Ce bureau est elu pour deux ans et se reunit une fois par an.

La conference regiona1e a tenu ses 'premieres assises en 1977
a Nouakchott. E11e se reunit en principe tous 1es trois ans.

Le mandat du CRAC est le suivant :

- Harmoniser et coordonner 1es programmes sous-regionaux approuves
dans 1e cadre du MULPOC ;

- Evaluer et faire executer les programmes de travail, compte
tenu des ressources disponibles ;

- Organiser 11echange d'informations et d'experiences ;

- Se faire representer aux activites et aux reunions de 1lOrgani-

sation des Nations Unies et autres reunions pertinentes ;

- Mobiliser les ressQurces

- Examiner et evaluer les activites effectuees dans la region
dans 1e cadre des programmes de promotion de la femme ;

- Convoquer tous les trois ans la conference regionale afr;ca;ne
sur la femme et le developpement ;

- Rapporter aupres des organes deliberants de la CEA, les
act;vites et 1es programmes realises dans 1a sous-region.

D. _ EXPOSE, PAR PAYS, DES MECANISMES NATIONAUX ET ACTIVITES RELATIVES
. A L'INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT

1. Delegation de la Repub1igue populaire du Benin

Pour illustrer les efforts deployes par le Gouvernement beninois
afin de rendre effective 1 I integration de 1a femme au deve1oppement,
deux exemples concrets ont ete se1ectionnes :

- 1e programme de la creation des unites de sante de village
execute par le Ministere de la sante publique.

- le programme d'economie familia1e et d'animation rura1e execute
par le Ministere du developpement rural et de l'action cooperative.
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(~) Les unites villageoises de sante (UVS) :

La Republique populaire du Benin procure les soins de sante
primaire, definis par la conference d'Alma-Ata, par l'intermediaire
des UVS. Dans plusieurs villages, des paysans ont ete choisis puis
formes par le personnel medical afin d'assurer les premiers soins
aux villageois. Ces agents de sante sont organises eo equipes de
deux matrones et deux secouristes.

La creation de ces unites permet donc aux masses rurales de
recevoir, a moindre frais, le plus tot possible et sur place, les
soins necessaires a leur bien-etre physique; cela est tres important
puisque de nos jours la sante est universellement reconnue comme
facteur de developpement. Une mauvaise sante entraine une baisse de
la production et des revenus qui, a son tour, diminue la satisfaction
des besoins de la famille et par voie de consequence, compromet les
chances de developpement.

La reciproque est vraie : en diminuant les risques potentiels
qui pesent sur la sante et en augmentant les res sources financieres,
le developpement fav~rise l'epanouissement de l'homme et accrott le
niveau de sante.

(b) Le Service d'economie familiale et d'animation rurale :

Le ·Mi ni st ere du developpement rural et de 1'action cooperative
est au Benin le ministere qui sloccupe de l'encadrement des. paysans.
11 vise a 1'augmentation de la production par le regroupement scien­
tifique des paysans en cooperatives de type socialiste.

Depuis 1967, 1a Repub1ique populaire du Benin a accelere la
formation des jeunes filles et, apres des experiences conc1uantes
de 1967 a 1969 a ouvert, en 1970, l'eco1e des animatrices. L'ecole
accepte des jeunes filles au niveau CEP, pendant 9 mois elles
suivent une formation axee sur l'economie familiale et le monde rural.
Elles passent ensuite 4 mois en stage de travail pratique ce qui leur
permet de bien repondre aux besoins de la masse paysanne. Cependant,
pour les aider a concevoir les actions a mener, il leur faut un bon
encadrement a~sure par une responsable provinciale qui, en col­
laboration avec le service national, elabore les grandes lignes
a suivre en matiere d'animation rurale dans son secteur.
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LE SYSTEME D'ENCADREMENT

NATIONAL PROVINCIAL DISTRICT VILLAGE

Direction des CARDER CARDER
services Techniques (Centre d'action

r~gionale du
d~veloppement

rural)

Direction de
l ' agri culture
Section ~conomie Section ~conomie Responsable en
familiale et familiale et matiere dl~conomie Animation par
animation rurale animation familiale et ani- l'animatrice

rurale mation rurale rurale

2. D~l~gation de la R~publigue populaire du Congo

Bien qu'invit~e de derniere heure, directement par l'UNESCO, et par
conssquent, I:n' ayant pas pu preparer un expose complet des structures
d'int~gration de la femme au d~veloppement, cette d~l~gation a r~sum~

les activit~s principales qui ont soulag~ les femmes de leurs taches et
lib~r~ leur travail.

(~) Service de protection maternelle et infantile:

En r~ponse A la conf~rence d'Alma-Ata 1978 OU le concept de la sant~

pour tous en l'an 2000 a ~t~ ~nonc~, le Congo d~veloppe un service actif
pour toucher la femme en milieu rural.

En matiere de planification familiale des m~thodes de contraception
de type naturel (observation des s~cr~tions salivaires) ant ~t~ surtout
favoris~es, afin d'eviter 1'importation de contraceptifs.

~~) Dispositifs legaux en faveur de la femme:

Loi sur les conges maternels de grossesse : 16 semaines

- Code de la famille congolaise depuis 4 ans ;

- Union revolutionnaire des femmes congolaises depuis 15 ans

- Cooperatives des femmes.
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3. Communication de la d~legation de la Republigue de Cote d'lvoire

Le Ministere ivoirien de la condition feminine est cree depuis
le 4 mars 1976. Des sa creation, les responsables ont procede dune
serie de contacts et de rencontres qui ont abouti a l'institution d'une
structure permanente de ref1exion dite Commission nationale de promo­
tion feminine.

Creee par decret nO 76-882 du 22 decembre 1976, cette commission
a fonctionne, pour sa premi~re session du 24 janvier au 6 juin 1977,
en trois sous-commissions avec des personnalites de divers organismes
publics et prives:

- Sous-commission chargee du statut juridique de la femme ~

- sous-commission chargee de 11education et de la formation feminines;

-sous-commission chargee de l'emploi 'feminin.

En dehors des resultats de ces trois sous-commissions qui ont
permis au ministere de la condition feminine d'elaborer un programme
d'action en faveur de la promotion feminine, i1 faut signaler certains
projets tels que:

- la garderie d'enfants ;

- 1'animation feminine

l'artisanat

- 1es petites industries etc.

Le projet pilote de garderie d'enfants a ete mis en valeur comme
exemple d'allegement des taches des meres.

4. Communication de 1a delegation de la Republigue populaire
revo1utionnaire de Guinee

Sur le plan politique 1es femmes guineennes sont organisees de la
base au sommet selon la structure suivante :

(~) Un comite special des femmes au niveau du village ou quartier
de ville ou Pouvoir revolutionnaire local (PRL). On compte
actuellement 2 500 comites speciaux des femmes.

(g) A l'echelon un peu plus eleve, correspondant au~arrondissements,
sont installes les comites feminins de section, au nombre de 300
pour 1'ensemble du territoire.

(f) Au niveau des federations ou regions administratives, sont formes
les comites regionaux des femmes dont les membres sont elues en
congres comprenant des deleguees des comites feminins de section.
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Enfin, a 1'echelon national, est e1u pour cinq ans 1e Comite
national des femmes, compose de 15 membres, qui sert d'organisme
d'orientation, de coordination et de contra1e des activites
po1itiques de 1'ensemble des femmes regroupees au sein de l'Union
revo1utionnaire des femmes de Guinee.

Depuis 1975, Annee internationale de la femme, avec 1'assistance
technique du Ministere des affaires socia1es, l'Union revo1utionnaire
des femmes de Guinee a servi pour 1'integration de 1a femme au
deve1oppement.

Pour promouvoir 1'effort d'integration de 1a femme dans le de­
veloppement economique du pays, des centres de promotion feminine (CPF)
ont ete organises a raison d'un centre par federation ou region admi­
nistrative (36 centres). Ces centres de formation sont en meme temps
des unites de production autogerees dont le fonds de roulement au
depart a ete degage par le pouvoir central.

Chaque jour, 70 stagiaires en moyenne, frequentent le centre ou
e11es sont encadrees par une vingtaine d'ouvrieres specia1isees. El1es
y suivent des cours d'a1phabetisation en langue nationale et beneficient
d'installation de mou1ins, de decortiqueurs et de blanchisserie.

D'une maniere generale, chaque centre est responsab1e de 1a com­
mercialisation de ses produits finis, le benefice etant reparti entre
le centre et les femmes qui y produisent.

L'objectif du Gouvernement est de decentraliser, dans un bref
delai, le CPF vers les arrondissements par la creation, en collaboration
avec 1e FISE,de centres d'arrondissement qui, a leur tour, rayonneront
vers 1es Pouvoirs revolutionnaires locaux (PRL) ou villages dans le but
de toucher le maximum de femmes des zones rura1es.

Au niveau des vi11ages,le Parti-Etat a assigne a chacun des
organismes feminins la culture d'au moins un hectare en produits
maraichers. Le resultat en est qu'un plus grand nombre de femmes est
occupe a un travail productif et remunere et que, d'autre part, les
prix des produits maraichers ont connu une certaine amelioration
conduisant a un allegement du budget familial.

Dans le domaine de la protection sanitaire et sociale des popu­
lations, la politique de sante du gouvernement est surtout basee
sur 1a medecine preventive et populaire dont les moyens essentie1s sont
1es facteurs humains.

S'agissant de la planification familiale, 1'accent est porte sur
llaccroissement de la population tout en ameliorant la sante de la
mere et de 1'enfant. A cet effet, un centre PMI est installe dans chaque
federation ou soins et vaccins sont offerts gratuitement aux meres et
aux enfants durant les periodes pre et post-natales.
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Quant aux problemes de l'~ducation sexuelle, le Parti-Etat de
Guin~e vient de prendre des dispositions afin ~ue cette discipline
soit ins~r~e dans les programmes de l'enseignement pour les ~leves

de deuxieme, troisieme et quatrieme cycles, dans le but de mettre les
jeunes en garde contre les dangers d'une certaine liberte de moeurs.

La culture ~tant une culture populaire les differentes couches
de la societ~ s'emploient a revaloriser le patrimoine culturel.

5. Delegation de la Republigue de Haute-Volta

Le Gouvernement de la Republique de Haute-Volta, conscient que
le developpement socio-economique d'un pays ne peut se faire sans la
participation de la femme, a confie au Ministere des affaires sociales
et de la condition f~minine la delicate mission de rechercher les voies
et moyens permettant 1'integration et la participation des femmes au
processus de d~veloppement. La Direction de la condition feminine est
l'organe coordinateur des projets d'integration au developpement.

Trois projets sont actuellement en cours :

(~) Le service d'education et de participation de la femme au developpement.

(Initialement projet d'egalite d'acces des femmes et des jeunes
filles a l'education.)

Ce projet a ete lancp en 1967, avec lJassistance financiere de
, 'UNESCO. A l'epoque, dp.ia, le Rouvernement cherchait a droa9.er les
moyens dlun developpement integre du monde ferninin, particulierement
en milieu rural ~ en accroissant les possibilites d'education offertes
aux jeunes filles et aux femmes en ce aui concerne l'alphabptisation et
l'~ducation civique et familiale. Parallelement a ces actions 0ducatives,
on a organise des groupes d'ecoute. fore des puits. introduit des ma­
chines-outils, cultive des champs collectifs et construit des maternites.
Apres la premiere phase d'experimentation en zone pilote. le nroiet
a et~ etendu et couvre maintenant auatre zones avec 10f. villaoes encadres
et 92 sensibilises comptant 990 centres d'alphabetisation. 13 centres
de PM!, 32 maternites villa~eoises. 387 latrines, 97 champs collectifs,
39 puits fores~ 295 filtres ~ charbon, 83 accoucheuses, 68 animatrices
et 49 monitrices.

Des techniques intermediaires appropriees ont ete intr-oduites
dans les villages pour all~ger le travail des femmes

- charrettes a ane pour le transport de l'eau ;

- moulin a moteur ou a manivelle pour moudre le grain

- polyculteurs ;

- cuisinieres solaires,

L'ambition du projet est de couvrir le territoire national et
d'accroitre ses actions a plusieurs zones.
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(b) Le projet sante-femmes

Ce projet cree en 1978 releve de la Direction de 1a condition
feminine (assistance technique et financiere suisse).

Les objectifs principaux sont :

- ameliorer les conditions de vie des familles d'agriculteurs en
developpant des systemes plus productifs et de meilleures techni­
ques culturales ;

- ameliorer 1es conditions de vie de la femme

- developper les possibilites d'irrigation par petits projets
d'adduction d'eau.

Le projet qui doit s'etaler sur une periode de quatre ans
interesse actuellement les departements des Hauts-Bassins et de la
Volta Noire avec un total de 40 villages encadres, ou 1e jardinage
et le petit elevage doivent permettre d'ameliorer 1'alimentation des
familles et d'augmenter les revenus des femmes. 11 comprend des
champs collectifs on les femmes, encadrees pour cela par les organismes
regionaux de developpement, pourront acceder aux nouvelles methodes
cu1turales, (la vente des produits permet llachat de medicaments
ou llequipement des classes d'alphabetisation en fournitures).
L'experimentation des technologies intermediaires allege les lourdes
taches qui accablent les femmes (corvee d1eau : charrette~ ramassage
de bois: foyers ameliores et cuisines solaires; mouture du mil: moulin).

(f) Le projet formation des femmes du Sahel

Ce projet a d~marr~ en 1978 avec l'assistance de 1 I Agency for
International Development des Etats-Unis d'Amerique.

L'objectif principal de ce projet est 1'amelioration des condi­
tions de vie des populations du Sahel, et surtout des femmes confron­
tees au manque d'eau, au probleme d'alimentation des enfants et ~

l'insuffisance des ressources" economiques. JusquD~ present on peut
noter qu'une etude sociologique sur les femmes du Sahel a ete faite
par des techniciens du Centre voltaique de recherche scientifique
CVRS. Les resultats permettront de connaitre les veritables problemes
qui se posent aux femmes du Sahel et de trouver des solutions adequates.
Ce projet pourra asseoir des structures solides pour mieux etendre
ses actions.

(9) Au sein du Ministere du developpement rural il existe egalement
un projet denomme "Renforcement du role des femmes dans le develop­
pement", Ce projet qui date de 1977 (A,Cle.ncy for_J.nternational Development
des Etats-Unis d'Amerique) est rattache directement a la cellule econo­
mique.familiale rurale qui supervise toutes les actions d'animation
feminines au "ni veau des organismes regionaux de developpement.
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D1une fa~on generale, on peut souligner que les differents
projets sont bien accueillis tant par les autorites administratives
et locales que par les populations rurales. On constate toutefois
qu'il y a quelques difficultes :

- certaines coutumes et interdits auxquels les femmes sont soumises
limitent parfois les actions;

I 'introduction des techniques intermediaires amene quelques
problemes tels que l'entretien du materiel;

- les animatrices et accoucheuses villageoises ne sont pas toujours
conscientes de 1 'importance du role qu'elles peuvent jouer dans
leur communaute.

Malgre ces difficultes, ces projets ont un impact certain sur
les populations et l Uacceleration de l'integration des femmes au
developpement.

6. Expose de la delegation de la Republique du Mali

En 1975, lors de llouverture de l'Annee internationale de la
femme. le chef d'Etat malien declarait Illes pays comme les peuples
c'est d'abord et avant tout les femmes. Un pays ne saurait se construire
sans la participation effective de ses femmes ; de meme un peuple ne
saurait vivre et prosperer sans la prise de conscience et la mobilisa­
tion des fenvnes ll

•

(g) mecanismes nationaux

Ce nlest qu1avec l'independance en 1960 qu1une Commission sociale
des femmes relevant du parti fut creee. Cette commission fut remplacee
en 1968 par une commission provisoire et le 30 decembre 1974 l'Union
nationale des femmes du Mali fut creee ; ses taches essentielles sont :

- d'elever la conscience civique des femmes maliennes ;

- de lutter pour la promotion et 1 'emancipation des femmes

- d'alleger les travaux domestiques pour leur permettre de participer
davantage a la production et a la gestion des affaires publiques ;

- de presenter et de defendre les interets des femmes dans toutes les
instances nationales et internationales ;

- de preter le soutien et 1 'assistance necessaires aux mouvements de
liberation et d'entretenir des relations d'amitie avec toutes les
organisations feminines eprises de paix et de justice.

Un decret gouvernemental du 30 mars 1976 crea la Commission
nationale pour la promotion de la femme. Elle est presidee par le
Ministre de la sante.
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11 exista de 1968 A 1971, un secretariat d'Etat aux affaires
sociales dirige par une femme.

(g) Les lois ma1iennes et 1'integration de la femme ~u developpement

- le code dU~ travail admet le principe de l'egalite de remuneration
pour un travail de valeur egale ;

le code de prevoyance sociale prevoit des prestations servies
aux femmes dans 1e but de genera1iser la surveillance medicale
de la grossesse et des nourrissons, et d'ameliorer la frequen­
tation scolaire des enfants ;

- 1e code du mariage : le consentement 1ibrement exprime est un
prea1able A la celebration et A la validite du mariage. La
protection des interets de la femme est assuree par la pos­
sibi1ite de choisir le regime matrimonial.

(~) Les projets relatifs a 1'integration de la femme au developpement

- au niveau economique

Les femmes jouent un grand rOle dans la production rurale : de gros
efforts sont deployes pour la diffusion de nouvelles techniques et
1'organisation de cooperatives.

- au niveau politique

L'Union nationale des femmes du Mali (UNFM) mobilise activement
ses militantes pour la realisation de son programme d'activite et
d'execution des mots d'ordre du parti. Les femmes occupent des places
dans toutes les instances du parti.

- au niveau culturel

Action en faveur des enfants d'~ge ,presco'a4re. campagne d'alpha­
betisation en langues nationales, animation culturelle, animation
sportive, presse. Les ecoles maliennes sont en general mixtes en dehors
du aycee de filles et de l'ecole normale d'enseignement technique des
filles de Bamako.

Par le maintien de llhabillement traditionnel et de la coiffure,
et le maintien de l'esprit de famille, la femme malienne a le souci de
presenter sa culture nationale et de la revaloriser pour avoir de
veri tables citoyens et des patriotes.
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7. Communication de la del~gation de la Republigue du Senegal

Un rappel a ete fait des t~ches et activites domestiques et
menageres effectuees par les femmes surtout celles du monde rural.

L'animation feminine a demarre en 1960 mais elle avait surtout
axe son action sur le secteur social. En 1975 t apres une evaluation,
le r61e economique de la femme a pu etre revalorise pnr la creation t

en milieu rural t de 200 groupements organises autour d'une activite
economique (maralchage t elevage t artisanat, petit commerce t savonnerie t

extraction de l'huile de palme).

Aces activites remuneratrices sont greffees d'autres actions sous
forme de projets integres ayant comme volets :

- l'allegement des travaux de la femme par la mise a sa disposition
de moulins a mil, de concasseurs a noix de palme t de decortiqueurs
de riz, d'egreneuses a mais ou de motopompes ;

- une operation de reboisement pour sensibiliser les femmes au probleme
de la desertification. Une operation: une femme, un arbre, a ete
lancee et devra se poursuivre chaque annee ;

- l'hydraulique villageoise : le programme national de forage de puits
equipes de pompes a eau et finance par SOS Sahel International a ete
inaugure au mois de decembre 1979 ;

- lleconomie'domestique : pour aider les femmes a organiser rationnel­
lement leur travail ;

- un programme de nutrition visant a rehabiliter les produits locaux ;

- la creation de maternites rurales et de pharmacies villageoises grace
a la collaboration des conseils ruraux, des organisations internatio­
nales (FISE) et des services d1encadrement.

8. Expos~ de la delegation de la Republigue togolaise

(~) Mecanismes nationaux mis en place

.LIUnion nationale de.s femmes du Togo (UNFT)

L'Union nationale res femmes du Tcgo est nee le 29 mars 1972.
Regroupant toutes les associations feminines e~stant au Togo, elle est
dirigee par un bureau de 27 membres et comprend neuf commissions
specialisees chargees de realiser, chacune en ce qui la concerne, des
programme5 specifiques visant a 1lamelioration de taus les aspects de
la condition de la fenme.
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11 s'agit des commissions suivantes

- Affaires politiques ;

- Affaires economiques ;

- Affaires internationales

- Affaires juridiques ;

- Affaires culturelles

- Affaires sociales ;

- de la Propagande

- a llorganisation

- de la jeunesse feminine.

Sur le plan regional, l'UNFT a les memes structur~s que le
Parti. Au niveau de chaque circonscription administrative, il
existe une section regionale se subdivisant en sous-sections et cel­
lules dans les cantons et les villages.

Les objectifs de l'UNFT apparaissent aux niveaux:

Politique :

education politique et civique de la femme

- recherche des voies et moyens susceptibles de mobiliser les
femmes et les jeunes filles de fa~on permanente pour les ideaux
du Parti ;

- recherche et propositions. au niveau des moeurs et coutumes,
de lois et mesures administratives pour orienter et institutio­
naliser les changements d'attitude a l'egard de la femme ;

- faire connaitre la femme togolaise et l'UNFT a l'etranger ;

developper la cooperation internationale.

Economique :

encadrement des femmes rurales pour une meilleure productivite

initiation a la notion de rentabilite economique et financiere

- accroissement de la participation des femmes a la politique
de la revolution verte

- integration des femmes aux structures d'encadrement des masses
rurales ;

- promotion de l'artisanat feminin.
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Social

lutte pour une scolarisation massive des jeunes filles

- lutte contre l'analphabetisme feminin ;

lutte contre la prostitution et ses consequences

- education ~ la vie familiale :
economie domestiques education sanitaire et nutritionnelle s
puericulture s education sexuelle.

Culturel et artistique :

- changement profond des mentalites ;

- rehabilisation du patrimoine culturel et artistique ;

- developpement des activites artistiques chez les femmes
theatres folklore, animation.

Le Ministere des affaires sociales et de la condition feminine

Sous l 'impuls ion des actions menees au cours de l'Annee interna­
tionale de la femmes le Pere du Togo nouveau s repondant au voeu de
l ~UNFTs a cree en janvier 1977 s le secretariat d'Etat aux affaires
sociales et a la promotion feminine, confie a une femme, la premiere
au sein de l 'equipe gouvernementale. Deux ans plus tard s le secreta­
riat d'Etat fut transforme en Ministere du meme nom.

La Direction generale de la promotion feminine

Pour rendre operationnel le rOle du Ministere, il fut cree en
aoQt 1977, une Direction generale de la promotion feminines chargee de
la conception et de l'execution de toutes les actions en faveur de la
promotion de la femme. Sur le plan national, la Direction comprend
quat re divisions et huit sections (deux par division).

Division de la condition juridique et economique

- Division de l'education sociale ;
.

- Division de l'emploi et de la formation professionnelle ;

- Division des etudes, de la documentation et de 1 I information.

Sur le plan regional, la direction regionale des affaires sociales,
qui existait avant la creation de la Direction generale de la promotion
feminines est chargee de la coordination de toutes les actions de pro­
motion de la femme.
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11 en est de meme dans chacune des 21 circonscriptions que
compte le Togo. Au niveau des villages, les agents de la promotion
sociale sont charges d'identifier les besoins des femmes et de les
amener a participer aux programmes qui sont mis en place.

Dans un souci de recherche d'une unite d'action, le Pere du
Togo nouveau a procede tout recemment ~ la fusion des deux mecanismes
existants. Clest le 3 mars de cette annee (1980) que la Presidente
de l'UNFT est devenue en meme temps Ministre des affaires sociales
et de la condition feminine.

(£) Quelques projets representatifs de 1I integration de la femme
au developpement.

Creation d'un centre multidisciplinaire pour la formation de
la femme

Le centre qui a vocation nationale, est destine a la fois aux
populations urbaines et rurales.

Son but sera essentiellement de chercher a "repecher" les grosses
pertes en ~lements feminins du systeme scolaire avant la fin du
premier cycle de 1'enseignement secondaire. A ce titre il sera
appele a donner une formation rapide aux jeunes filles dont le ni­
veau d'instruction ne permet pas de trouver un emploi sur le march~

du travail; il sera, en outre, un centre de recyclage pour les
jeunes filles qui desirent ameliorer leur formation. Ce sera
egalement un centre d'alphabetisation fonctionnelle pour les fem-
mes exer~ant deja un metier mais dont le manque d'instruction gene
1a promotion.

Cr~ation d'un centre de formation en artisanat

Ce projet vise plus specialement la region des savanes 00 la
filature et le tissage sont pratiques d'une fa~on traditionnelle.
Les techniques utilisees exigeant un travail lent et penible, ce
projet se propose de les ameliorer et de diversifier les ouvrages
realises.

E.- INTEGRATION DE LA FEMME DANS LES ACT1VITES SE RAPPORTANT A LA SANTE

Trois exposes ont ete presentes dans ce domaine pour illustrer
la place de la femme dans les activites de sante.

1. Le docteur Houenassou, directeur general de la sante declare
que 1'implantation des services de sante de base est une des
preoccupations premieres du Togo nouveau

A partir de 1977, des agents de premiere ligne (aide sanitaire,
aide-infirmiere, aide-laborantine, assistant d'hygiene) ont ete formes
a Sokode ; les accoucheuses auxiliaires (26) sont recrutees au niveau
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du certificat d'etudes primaires et suivent deux ans de formation
avant d'etre placees dans des centres de PM1 ou des dispensaires.

Recemment le Togo a ete amene a former plus de personnel au
niveau de la peripherie et a ameliorer les conditions sanitaires et
medicales des postes de PM1 et des dispensaires.

Les soins de sante primaire constituent des elements indispen­
sables a la realisation des objectifs d'Alma-Ata

- alimentation suffisante et correcte pour tous en qualite et
quantite ;

- eau potable pour tous ;

- evacuation des dechets pour eviter la pollution de l'environ-
nement ;

promotion de la sante de la mere et de l'enfant, en vue d1eviter
les grossesses trop rapprochees qui mettent leur vie en danger

- traitement des affections les plus courantes au niveau des
collectivites ;

- politique de medicament au profit du plus grand nombre, adaptee
au pays et a la collectivite tout en tenant compte de la pharma­
copee traditionnelle et des plantes medicinales ;

- traitement et lutte contre les maladies transmissibles : tetanos
diphterie, coqueluche, poliomy~lite, rougeole, tuberculose,
meningite crr0bro-spinale. fievre jaune

- information et education pour la sante.

En ce qui concerne les accoucheuses traditionnelles, un recencement
a ete fait et elles ont ete recyclees avec des compl~ments d'information
sanitaire, puis integrees au niveau du village dans un poste de PM!.

11 Y a actuellement 415 accoucheuses auxiliaires pour 285 postes
de PM!.

Au Togo, la medecine moderne collabore intimement avec la medecine
traditionnelle dans l'interet du malade. La medecine traditionnelle est
complementaire de la medecine moderne plutot que concurrente. Plusieurs
cas de diabete ont, apparemment, ete gueris par des plantes.

2. Le docteur Placca expliqua le programme national de bien-etre
familial

Depuis juillet 1977, le Gouvernement togolais en accord avec le
Fonds des Nations Unies pour les activites en matiere de population a
etabli le programme national de bien-etre familial. Clest dans le cadre
d'un programme integre de developpement que le gouvernement propose
qu'une action soit entreprise pour informer, eduquer et offrir un service
de sante familiale en vue du developpement sain et equilibre de la famille.
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Les objectifs du programme sont les suivants :

- donner A tous les citoyens 1'information, l'~ducation et le libre
acc,es aux services de sante familiale afin de contribuer a leur
plein epanouissement par un d~veloppement harmonieux de la famille ;

- former du personnel social afin qulil puisse informer et eduquer
en matiere de sant~ familiale ;

former du personnel medical ·af i n qulil puisse informer, eduquer
et dispenser des services de sante familiale

- informer et ~duquer les masses en matiere de sante familiale.

Ainsi le personnel medical, paramedical et social forme doit
devenir conseiller de la population en sante maternelle et infantile,
en education familiale, en hygiene du milieu, en hygiene nutrition­
nelle, en economie domestique et en planification familiale. 11 faut
noter que la planification familiale au Togo est per~ue comme etant
l'espacement des naissances et non leur limitation, et qu'elle ne
constitue qu1un des aspects du programme national de bien-etre fami­
lial.

L:information de la population se fait avec le support des
medias et des aides visuelles que sont les films, brochures et af­
fiches.

Pour une bonne coordination de toutes ces activites un cami t e
interministeriel de l'actian saciale a ete mis en place.

11 est bon de souligner que le programme national de bien-etre
familial est forme de deux organismes distincts (l'un etant gou­
vernemental et 1 'autre prive) qui travaillent en etraite collabora­
tion parce qulils ont les memes objectifs et visent tous deux
a lCamelioration du niveau de vie de la population togolaise.

Cependant, les problemes des grossesses non desirees, celui
des filles-meres, et de l'avortement illegal sont et demeurent une
realite. 11 faut done que la planification familiale ne se limite
pas a eviter les grossesses non desirees (durant la visite du centre
de bien-etre familial, nous avons vu que la pose du. sterilet est
tres populaire), mais aussi qu1elle prenne en charge les problemes
de sterilite, 1 leducation sexuelle, les consultations prenuptiales,
les consultations genetiques, 1 'orientation en matiere d'education
et d'emploi etc.

Le souhait du Gouvernement togolais est d'avoir des familles
heureuses et en bonne sante grace a un developpement harmonieux.
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3. Monsieur Flhan montra le role de la femme dans 1 'education
sanitaire de la famille

La femme est la premiere educatrice de l!enfant. Elle est le
modele que 1 'enfant copie dans les jeux qui font partie integrante
de sa vie. Les attitudes des adultes face aux respansabilites
parentales sont en grande partie determinees par les comportements
appris ou subis dans l'enfance.

La mere responsable assaciera les enfants des deux sexes aux
travaux du menage sans faire les differenciations que lIon a trap
souvent constatees : la fille aide la mere a mettre la table. a
preparer a manger ou a faire la vaisselle tandis que le fils continue
a slamuser ou a lire des journaux comme le pere.

L'education sexuelle et familiale devraient etre faites avec la
participation des deux membres du couple afin que les decisions
qui affectent le couple soient prises en commun.

Dans de nombreuses familles, c1est souvent a la mere que revient
la responsabilite du calendrier des vaccinations. clest aussi elle
qui s'occupe des premiers soins (coupures. brOlures. fievre, diarrhee,
rhumes, etc.) et insuffle a 1 'enfant des habitudes sanitaires qu'il
conservera a T'~ge adulte (laVage des mains et des dents. hygiene
personnelle et corporelle. habitudes alimentaires, encouragement
a faire du sport, etc.) La mere a donc un role primordial a jouer
dans 1a sante car elle est le veritable' agent de premiere ligne
pour les soins primaires.

F.-INTEGRATION DE LA FEMME DANS L'ECONOMIE NATIONALE

1. Le role de la femme en milieu rural

La contribution de la femme tagalaise au developpement rural
est similaire aux contributions apportees par la plupart des femmes
africaines vivant en milieu rural a savoir :

production: labours, semis, sarclage, recoltes

- transformation artisanale d'arachide, de noix de coco, de palmiste.
de Karite ;

- commercialisation: transport des produits afin d'assurer leur
ecoulement ;

- autres contributions approvisionnement en eau, en bois de chauf­
fage, etc.

Le Togo est dote de differentes structures de developpement
dans le milieu rural.
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Les structures horizontales ARAC (Animation rurale et action
coop~rative) ont une vocation tres large correspondant a des 'r~gions

economiques a vocation culturale diversifi~e dont le d~coupage tient
compte de facteurs ~cologiques, p~dologiques et ~thniques.

(~) les ARAC

Les directions r~gionales des ARAC ont pour mission permanente
le d~veloppement des territoires int~ress~s par leurs actions, d'une
part, et d'autre part, une mission specifique correspondant a la
r~alisation des programmes dont les objectifs sont d~finis par le
gouvernement. Les ARAC couvrent cinq r~g;ons ~conom;ques dont les
vocations culturales sont les suivantes :

- R~gion des savanes : produits vivriers, riz, arachide, mil, sorgho,
coton et elevage . divers

- Region de la Kara mil, sorgho, riz, coton, arachide, ~levage

R~gion centrale: mil, sorgho, arachide, igname, coton

- R~gion des Plateaux : caf~, cacao, igname, riz, mals, manioc.
Cette'r~gion assure plus de 70% des exporta­
tions agricoles. C1est aussi la r~gion des
fruits.

- R~gion maritime manioc, mais, riz, arachide, caton, fruits et
l~gumes.

(b) les ORPV

Ce sont des organismes qui doivent travailler en r~gie pour
l'Etat. Ils doivent g~rer de grandes exploitations de production
afin de suppl~er a la lenteur de l'~volution des cultures vivrieres
pratiqu~es par le systeme de paysannat traditionnel encadr~ par les
ARAC. Ils doivent permettre par l'apport de productions ponctuelles,
d'atteindre plus rapidement les objectifs nationaux de productions
d~finis ~ar le plan.

En plus des structures horizontales ~t pour acc~l~rer et
controler l'activite de certains secteurs de l'economie agricole,
;1 a ~t~ cr~e des structures verticales sectorielles, dot~es d'autono­
m1e financiere, prenant en compte des productions particulieres :
la SONAPH pour le palmier, la SRCC pour le cafe et le cacao,
la SOTOCO pour le coton, TOGOFRUIT pour les fruits, l'ODEF pour les
for~ts.

Nous pouvons dire que le Togo a adopte un systeme mixte de d~­

veloppement englobant des op~rations de d~veloppement integre l;et
des organisme's de d~veloppement sectoriel.
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Le financement et le credit en milieu rural sont assures par la
Caisse nationale de credit agricole. En principe, il n'existe pas
de prets individuels en milieu paysan. L'assistance de la caisse
de credit doit s'appuyer sur des groupements de producteurs ou des
collectivites solidairement responsables. Les prets sont consentis a
des taux d'interet abordables.

Pour parachever le processus de developpement, llEtat a
cree et mis a la disposition des producteurs deux organismes qui
assurent la commercialisation des produits, ce sont : l'office de
produits agricoles du Togo (OPAT pour le cafe, le cacao, l'arachide,
le coton, etc.) et 1'office de commercialisation des produits
vivriers (TOGOGRAIN).

La femme, en milieu rural, est presente a tous les niveaux de
la production et participe done au developpement de ce milieu. C'est
a tort que lion attribue a l'homme seul le oresultat de l'accroisse­
ment des productions. 11 est significatif que dans ce secteur,
le paysan qui reussit est egalement celui qui a le plus de femmes.
Mais, bien que la femme travaille activement en milieu agricole,
c1est souvent l'homme qui dispose des revenus. Cette pratique
empeche la femme de s'integrer reellement dans le processus de
developpement et d'occuper la place qui lui revient. C1est a
cette tache de rehabilitation de la femme que s'attelent les struc­
tures de l'Etat : services de vulgarisation agricole et service
des affaires sociales operant dans le milieu rural. Le centre de
formation professionnelle agricole est ouvert aussi bien aux jeunes
filles qu'aux gar~ons. L'ecole d'agronomie de l'universite forme
des agronomes des deux sexes, et les centres de formation sociale
forment des jeunes filles provenant de toutes les regions du pays.

2. La situation de la femme salariee

- Dans le secteur public:

Une enquete reali~ee par les services de la statistique generale
sur la "Repartition des salaries et de la masse salariale dans les
differents departements ministeriels",releve qu1en 1978, sur un
total de 37 565 salaries il y a 7 875 femmes representant 21% de
l'ensemble.

Les Departements de la sante et des affaires sociales et celui
de 1'education nationale ont le plus grand nombre de femmes: 1 688
femmes pour 2 313 hommes soit 42,2% de 1'ensemble dans le domaine
de la sante et des affaires sociales. Pour 1'education nationa1e
le pourcentage est de 26,7%. 11 est necessaire de souligner que
plus on monte dans le hierarchie plus le pourcentage de femmes
devient faible. En fevrier 1979, il est de 16,5% pour les cadres
de categorie Al et A2 contre 29,7% pour la categorie B de la
fonction publique togo1aise.
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- Dans le secteur prive :

L'effectif de la main-d'oeuvre feminine dans les industries
manufacturieres connalt une augmentation sensible. En effet, une
enquete realisee en 1976 donne 132 femmes pour 3 848 hommes dans
cette branche soit 3,3% de l'!ensemble contre 2,7% en 1971. La
presence feminine dans les autres branches telles que le bati­
ment, les transports ou autres industries est quasiment nulle.

3. Le r61e de la femme dans le commerce

Par commerce nous entendons toute activite qui consiste en
11achat de bien ou de services pour les revendre. Par ailleurs,
au Togo, est appelee commer~ante la femme dont le montant global
des transactions depasse un chiffre annuel de 10 millions de
francs CFA. Toutes les autres entrent dans la categorie des re­
vendeuses.

Les togolaises font le commerce de produits varies: tissus,
produits de beaute et d'habillement, conserves, cigarettes, pro~

duits locaux, mais 1e commerce dominant est ce1ui des tissus
imprimes.

Dans tous les cas 1e commerce se fait sous trois formes
gros, demi-gros et detail. Au niveau des commer~antes uniquement,
un releve du montant des achats effectues en 1976 et en 1977
donne les resultats suivants :

- en 1976, il y eut 87 commer~antes ayant effectue chacune des
achats dont le montant est superieur a 10 millions

- ces 87 femmes eurent un chiffre d'achats global de 5,4 mil­
liards de francs CFA ;

- 14 d'entre-elles eurent un chiffre d'achats global de 3,4 mil­
liards de francs CFA soit 62% du total, chacune ayant plus
de 100 millions de francs CFA.

- en 1977, 118 commer~antes firent des achats pour un montant
global de 9 milliards de francs CFA

- 23 dont le total individuel depasse 100 millions, eurent
un chiffre d'achats global de 6,2 milliards de francs CFA,
soit 68% du total.

11 resulte de ces exemples qu1au niveau de la main-d'oeuvre
feminine 16% des commer~antes detiennent pres de 62% des activites
commerciales en 1976 alors qu1en 1977 pres de 68% des memes activi­
tes sont detenues par 19% d'entre-elles.
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En fixant une marge brute de commercialisation a 35% du
prix d'achat les 118 femmes auront un chiffre d'affaires proche
de 12,1 milliards de francs CFA avec 8,4 milliards de francs CFA
pour 23 d'entre-elles. Ce chiffre de 8,4 milliards de francs CFA
avoisine le chiffre d'affaires declare la meme annee par la pre­
miere societe commerciale du pays.

Au Togo, la place occupee par la femme dans le commerce n'est
plus a demontrer ; elle represente 60% du produit interieur brut.

G.-LE PROBLEME DE LA FORMATION DES FEMMES

1. La place des jeunes filles dans l'ecole nouvelle

Malgre les gros efforts accomplis par le gouvernement au cours
de la derniere decennie, le taux de scolarisation des filles demeure
encore faible.

Au cours des cinq dernieres annees scolaires, le nombre de filles
scolarisees par rapport a celui des gar~ons a varie comme suit

1974/75 507 fi 11 es pour 1000 gar~ons

1975/76 532 II II II II

1976/77 557 II II II II

1977/78 587 II II II II

1978/79 611 II II II II

Ce qui donne sur la periode des cinq annees scolaires un taux
de croissance moyenne de 2,6% 1'an.

Au cours de lDannee scolaire 1978/79 la repartition des filles
dans les differents degres de l'enseignement se presente de la fa~on

suivante :

ler degre 173 782 fi 11 es sur 458 104 eH~ves soit 38%
2eme II 22 831 II II 95 008 II II 24%
3eme II 1 607 II II 10 762 II II 15%
4eme II 339 II II 2 234 II II 15%
dans 11enseignement technique on compte 1 816 fi 11 es sur 6 821 eleves
soit 26%.

Ceci montre que plus le niveau d'instruction s'eleve plus le
pourcentage de fil1es diminue.

La reforme togolaise de 1'education appelee ecole nouvelle, qui est
en cours depui s cinq ans, accorde a 1a fil1e beaucoup d'avantaaes.

- l'ecole est obligatoire

Elle est obligatoire jusqu'a la classe de troisieme (BEPC).
C'est a dire si~ ans d'eco1e primaire et quatre ans d'enseignement
du second degre. Neanmoins, aucune mesure n1a ete prise jusqu'a
present pour contr6ler cette obligation scolaire. L'education n1est
pas gratuite mais les frais de scolarite sont minimes grace a une
participation importante du gouvernement.
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- 1lecole est democratique

Les memes chances sont offertes a tous 1es enfants togo1ais ;
1'enfant doit trouver une ecole a distance de marche de 1a maison
que1que soit sa distance de Lome. Tous sont acceptes sans distinction
de religion ou d'ethnie.

Les parents sont invites a intervenir directement dans 1a
formation des enfants se10n leur qualification et leur disponibi1ite.
Par exemp1e, pour l lhistoire, c1est le chef du village qui sera
appe1e a parler de 1a fondation du village.

- l'eco1e est mixte

L'eco1e est mixte depuis 1a reforme. Cette cohabitation des
filles et des gar~ons s'est averee exce1lente car crest une source
d'emulation.

2. Le cas de la fil1e-mere

Une des grandes innovations de l'~cole nouvelle est d'avoir
etudie et reso1u 1e cas de la fille-mere. Avant, 1a jeune ftlle qui,
au cours de 11annee scolaire, etait en etat de grossesse se voyait
exclue de l'etab1issement qu'elle frequentait. Ses etudes etaient
a jamais interrompues car e1le ne pouvait pas obtenir 1'autorisation
de se reinscrire dans une autre ecole apres 1a naissance de l'enfant.

Aujourd'hui, lao f il le-mere peut reprendre ses etudes n'importe
quand et n'importe au, si elle le o-desire. La seule fonna1ite a
remplir est que, apres consultation des parents et des enseignants,
le chef de 11etab1issement quitte, ou de ce1ui qu'e11e desire integrer,
donne son avis sur 1a reprise de 1a scolarite. L'interet de 1'enfant
~uquel elle a donne le jour, doit etre sauvegarde.

3. L'education sexue1le

L1education sexue11e a ete retenue comme une discipline ron­
damenta1e en raison de 1a degradation de l'autorite parenta1e, de
1a recrudescence des maladies veneriennes, du prob1eme des deperdi­
tions scolaires et de l'invasion d'habitudes et de modes de comporte­
ment etrangers au pays.

Cette education vise surtout a 1a demystification du sexe, qui
doit cesser d'etre un tabou, et faire place a une mei1leure connais­
sance de soi et de ,Iautre sur le plan anatomique, physio1ogique
et affectif pour amener 1es jeunes a respecter et sauvegarder 1es
droits fondamentaux de la personne humaine.
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4. La form~tion des femmes adultes

- Dans le domaine rural, on constate que les efforts de modernisa­
tion de 1'agriculture ne se pr~occupent pas tellement d'enseigner
aux femmes les m~thodes culturales modernes ou l'utilisation de
mat~riel moderne pour accroitre leur rendement.

- En milieu urbain, la formation professionnelle connalt une ~vo­

lution lente ma1gr~ les efforts entrepris par le gouvernement
dans la cr~ation des centres d'etudes et des ~coles de formation.
11 s'agit entre autres du Centre national de formation socia1e,
du centre d'apprentissage agrico1e, des ecoles de sage-femmes
d'Etat et infirmiers d'Etat, de 11Ecole nationa1e d'agriculture
et de l'Institut de 1a jeunesse et des sports.

Entre 1975 et 1979, les effectifs dans 1'ensemble de ces cen­
tres et '~co1es ont evolu~ comrne suit:

Total Fil1es %de filles

1975/76 1 025 275 26;8%
1976/77 1 134 285 25,1%
1977/78 1 249 333 26,7%
1978/79 1 517 395 26,0%

51agissant plus particulierement des revendeuses et commer~antes

beaucoup se sont mises a 1'~cole du soir et suivent des cours
d'alphab~tisation. D1autre part, des stages et seminaires sont
regulierement organis~s par 1e centre de promotion des petites et
moyennes entreprises.

D'une maniere g~n~rale, on peut dire que le probleme de l'int~­

gration de la femme togolaise dans le deve10ppement ~conomique et
social connait des issues favorables. Les plus graves obstacles
resident dans l'analphabetisme et l linsuffisance de la formation
professionnelle qui leur fait tant defaut.

H.-LA FEM~E TOGOLAISE EN FACE DU CODE DE LA FAMJLLE

Maitre Kofigo, avocat a la cour, a fait un expos~ tres brill ant
sur le nouveau code togolais de la famille.

Concernant le mariage, les points suivants ant ~te retenus

Le mariage doit se faire :

- avec le 1ibre consentement des epoux :
l'age de la nuptialite est fixe a 17 ans pour 1es femmes, 20 ans
pour les hommes, et l'autorisation parentale est obligatoire pour
les mineurs (majorite legale 21 ans) ;

- obligatoirement en presence d'un officier d'etat civil;
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- avec le consentement des epoux sur le regime matrimonial ;
en cas de monogamie : un nouveau mariage necessite la dissolution

du precedent mariage sauf si la sterilite
de la femme a ete medicalement constatee ;

en cas de polygamie si la premiere epouse peut demontrer qu1elle­
meme et ses enfants ont ete delaisses par
son mari, elle peut, gratuitement, faire
opposition au second mariage.

En ce qui concerne les obligations respectives :

- l'homme doit contribuer aux charges du menage;
- le mari est le chef de famille ; il exerce ce pouvoir dans l'in-

teret commun du menage et des enfants ;
- la femme doit assurer la direction morale et financiere du menage.

Le principe de solidarite, particulierement interessant et
refletant bien 1'importance des liens fami1iaux dans la fami11e
africaine, occupe plusieurs articles (111 et :12) :

- 11 Y a obligation alimentaire des enfants envers leurs parents
et autres ascendants dans le besoin et reciproquement ;

- Dans 1es memes circonstances et conditions de reciprocite~ 1es
gendres et belles-fi11es ont 1a meme obligation envers leurs
beaux-parents.

Lorsque 1e lien est dissout, l'obligation est abolie. En cas
de divorce, les dommages et interets vont au profit du conjoint
lese.

I.-&tANIMATION, FACTEUR PRIMORDIAL DE L~ PARTICIPATION POPULAIRE AU
VELOPPEMENT DU TOGO (EXPOSE DE M A. AHYI)

L'animation est l~ processus psycho-socio-pedagogique par 1eque1
on evei1le progressivement 1a conscience d'une personne, celle
dlun groupe d'homme, d'un parti au d'une population entiere, a 1'eqard
d'un ou de plusieurs problemes relatifs a son existence ou a son
evolution, pour l'engager a 1'action dans son propre interet. Cet
evei1 de conscience peut concerner des do~aines fort varies politi­
que, economique, social, culture1, religieux, etc.

L'animation bien comprise doit permettre a l'individu et a la
communaute d'entreprendre des actions positives en faveur de llevo­
lution.

Pour y parvenir, i1 faudra recourir a la participation consciente,
active et responsab1e, de toute la population. Ce1a comporte un
systeme d'education globale qui utilise un ensemble ~e methodes
d'approche propres a provoquer des changements necessaires a tous
les niveaux de 1a nation.
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M~thode d'intervention de 1'animation

On peut distinguer trois phases, s~lection, formation et structu­
ration, qui correspondent au d~roulement de 1'intervention ~ducative

propre ~ 1'animation.

Cependant certaines mesures pr~alables ~ l'action sont n~ces­

saires et concernent l'organisation proprement dite : cr~ation

d'un bureau central et mise en place d'un personnel d1animation
qualifi~ au sein de chaque cellule ; ~tablissement de liaisons
r~gionales ou sous-r~gionales ; implantation de centres de formation
affectation de cr~dits et de moyens n~cessaires.

Dans tous les types d'animation, le contact avec la population
est primordiale et on y consacre beaucoup de temps. Il s lagit en
g~n~ral de tourn~es dans les villages, permettant d'avoir des contacts
successifs et de plus en plus prolong~s ; approches de courtoisie
d'abord, puis explications progressives des programmes et des projets
d'action. Une p~dagogie active doft @tre mise en oeuvre pour cr~er

un dialogue sans contrainte ni m~fiance.

Les cadres d'animation se trouvent presque toujours en pr~­

sence des unites sociales repr~sentatives d'ordinaire des quartiers
ou des villages. La d~signation des del~gu~s est la premi~re mani­
festation de la communaut~ ~ llaction nouvelle. Cette d~signation

doit resulter d'une libre d~termination du groupe social.

Au-del~ des m~thodes de l'animation, c'est 1 I action sur les
structures de d~veloppement et la participation sociale au sein
des structures, 1'impact sur 1I ensemble des ~l~ments humains a tous
les niveaux du pays et la priorit~ donn~e a. l'int~gration ~conomi­

que qui dessinent la figure particuli~re de cette forme dl~duca­

tion indispensable au d~veloppement.

Qulils soient nationaux, sectoriels ou communautaires, les
programmes d'animation ont toujours un caractere commun : i15 ont
pour but de r~nover les techniques et de r~organiser l'~conomie,

l'~conomie rurale surtout, qui conditionne et appuie la realisation
des autres objectifs sp~cifiques.

La femme togolaise a et~ a l'avant-garde de la lutte politique
(et elle se doit d'@tre a cette place) pour la liberation economique
et le maintien de la souverainet~ nationale.

Afin de favoriser son plein ~panouissement certaines consid~­

rations devront etre retenues :

- l'~ducation complete et permanente y compris llalphab~tisation

fonctionnelle, avec possibilite d'application dans le temps et
l'espace, de cette education;

la prise en charge des responsabilites qui sont les siennes au
se;n du Togo nouveau a tous les niveaux;
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- le partage equitable du revenu national et particulierement le
benefice direct du fruit de son travail ;

- la mise ~ sa disposition de moyens appropriees ; equipement,
encadrement, formation civique, humaine, professionnel1e, etc.,
pour favoriser sa participation au developpement ;

- la planification correcte de son intervention dans le develop­
pement de la production agricole ;

le planning familial pour l'espacement des naissances en vue
d'une plus grande disponibilite pour participer au developpement
economique et social ;

- recherche et maitrise de l'eau a des fins agro-sylvo-pastorales
et pour les usages domestiques et 1'alimentation;

- l'amenagement du terroir et du territoire par des voies de com­
munication praticables en toutes saisons, l'aide a la mise en va­
leur des terres avec toute la protection requise pour leur exploi­
tation.

Toutes ces considerations amenent a penser que les efforts du
gouvernement devront continuer ~ converger vers l'ameliotation
des conditions de reussite de la participation consciente de la
femme au developpement, en g~neral, et, prioritairement, a 1'ac­
croissement de la production alimentaire.

J.-VISITE SUR LE TERRAIN DES PROJETS TOGOLAIS REPRESENTATIFS DE
L1INTEGRATION DE LA FEMME AU DEVELOPPEMENT

Pour illustrer les efforts entrepris par le gouvernement
togolais en vue de 1 I integration de la femme au developpement,
plusieurs visites sur le terrain ont eu lieu au cours dlun voyage
d'etude tres complet a travers le pays.

1. Coo erative de roduction maraichere
et u MAVEL

Oepuis quelques annees, les gouvernements de la region se sont
rendu compte que pour developper economiquement le monde rural,
le systeme des cooperatives semble etre le mieux indique pour
1'utilisation rationnelle de toutes les res sources humaines.

La cooperative visitee (COPEMA) est situee a 14 ~m de Lome,
au village d'Agoenyive. El1e a commence en mai 1972 et en 1976 elle
comptait 88 maraichers dont 45% de femmes. Actuellement elle est
div;see en 96 parcelles de 20 ares, chacune comprenant un tuyau
d'irrigation et un aspergeur.
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La cooperative, grace A ses cadres, s'occupe de 1a lutte
phyto-sanitaire~ de l'achat de semences selectionnees, d'engrais
et d'insecticides.

Les cooperateurs apportent leurs propres outils et sont respon­
sables de leur parcelle tout en suivant les conseils de l'encadrement.

Les clients passent leurs commandes directement a la direction
du magasin de la cooperative et les cadres distribuent equitable­
ment les commandes entre les cooperateurs suivant les possibilites.
La vente de chaque cooperateur est enregistree. A la fin du mois
une redevance de 2 100 a 2 500 francs CFA est soustraite du montant
pour couvrir les frais divers et le surplus est verse au cooperateur.

Grace au systeme de planification des cadres, les maraichers
peuvent travailler toute l'annee et varier leur production.

Quelques reflexions des delegations concernant cette visite

- le domaine sur lequel cette cooperative opere etant loue, le
cooperateur doit participer, par des redevances, a la location
des terres. 11 serait souhaitable que les cooperateurs puissent
disposer de fa~on definitive des terres a cultiver (titre fon­
cier accorde par l'Etat) ;

- dans le domaine de la formation des cooperateurs, il serait
souhaitable qu'elle soit assuree en assemblee a periodicite fixe
(soit une fois par semaine soit une fois tous les quinze jours)
sous forme de causeries. Une action d'une telle portee commerciale
devrait etre associee a des seances, sur le terrain, d'alphabeti­
sation fonctionnelle, ceci dans l'interet des cooperateurs et
de la cooperative ;

- en ce qui concerne l'ecoulement des produits, il faudrait assurer
a la cooperative, le monopole des marches des h6tels pendant au
mains cinq ans pour rassurer les maraichers et les motiver a
produire une excellente qualite les rendant plus competitifs

- on pourrait resoudre le probleme de la distance (14 km) a
parcourir par les maraichers chaque jour avant d'arriver au jardin
grace a des transports quotidiens, a heure reguliere et a prix
modique, ce qui faciliterait leur tache;

- penser a la protection sanitaire des travailleurs au lieu d'at­
tendre que 1e travailleur soit malade pour 1e soigner ; souvent
i1 est tres tard et 1es absences pro1ongees diminuent ou pertur­
bent la production. Un ~xamen medical devrait etre pratique avant
embauche, et au moins une fois par an.

Un magasin (MAVEL) de vente des legumes de 1a cooperative a
ete ouvert a Lome depuis 1978. Finance par 1e PNUD, le FED~ 1e Togo
et plusieurs groupements cooperatifs, un projet a permis la moderni­
sation du magasin qui re~oit maintenant 1es legumes de plusieurs
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cooperatives de la region maritime. Ce magasin qui permet un entre­
posage en chambre froide, assure un ecoulement regulier des
produits des cooperateurs et contribue a l'approvisonnement en
legumes de la capitale.

2. Visite de TOGOFRUITS .~ Notse

Une visite tres interessante a ete organisee a Notse ou les
participantes ont eu 1'occasion de parcourir les champs d'ananas.
Un expose tres detail1e de cette culture a ete fait par une femme
ingenieur agronome. Le projet national de TOGOFRUITS vise 1a pro­
duction de fruits (ananas, agrumes, mangues, goyaves, etc.), de jus
de fruits et envisage 1a mise en bOlte d'ananas en tranche.

3. Visite du barrage de la Koza

Afin d':approvisionner Lama-Kara et les villages environnants
en eau potable, un barrage, particulierement moderne, a ete
erige sur la Koza ou 1a situation geologique et la configuration
du terrain permettaient la retenue d'eau. Un systeme de filtratio~

sur plusieurs bassins elimine les impuretes de l'eau qui est traltee
chimiquement pour 1 'elimination totale des bacteries. Des retenues
d'eau du barrage permettent l'irrigation reguliere des champs avoi­
sinants.

4. Operation de la mise en valeur de la vallee de la Kara ro"et
du Fonds ~uropeen de . eve10ppement - FED

G1est dans 1e cadre de la revolution verte qu10nt vu le jour·
plusieurs grandes realisation agricoles sur le plan national parmi
lesquelles le grand projet FED de la region de la Kara.

Les raisons principales de la mise en place dlun tel projet
dans la region de la Kara sont les suivantes :

- Bien que la plus petite des cinq regions, la Kara est neanmoins
1lune des plus peuplees du Togo avec une population totale de 2
245 000 habitants et une densite moyenne de 53 habitants au km ,
avec dans le massif du Kabye une densite de 100 a 120 habitants

2au km ;

- les sols de la region sont tres accidentes, seuls 12% des terres
ont une vocation agricole : ce qui est tres faible pour le nombre
de bouches a nourrir ;

- la region connalt un flux migratoire tres eleve affectant annuel­
lement plus de 17% de la population. Cette migration a lieu
au profit des autres regions economiques du pays.
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Les particlPants au voyage d'~tude ont vlsit~ les plantations d1ananas

de TOGOFRUITS, ! Nots~.
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Les buts f1~~s p~r 1e projet sont multipl es,

- retenir la population active sur ~lace, en ~arti cul1er l es
jeunes, en proc~dant a une mfgration interne;

- d~congest i o nner le massif du Kaby~ par une transplantation de
1 000 familles dans 1e bassin de la Kara sur de bonnes terres
fertiles (objectif : 1981) ;

- augmenter le niveau de la production agrico1e de la r~gion par
un encadrement technique intense des famil1es instal1~es ,

- am~liorer le niveau de vie des paysans insta11~s ;

- servir de test a 1a r~forme agro-fonciere qui entrera dans sa
phase active en 1985.

Le recrutement des paysans pour l a zone du projet se fait
su;vant des criteres bien d~fi n i s qui sont : 1es hommes choisis
doivent etre en bonne sant~, avoir un age minimumde 25 ans et
maximum de 40 ans, jou;r d'une bonne moralit~ (ne pas avoi r fait
de prison) et etre mari~s.

Le recrutement est 1ibre. Chaque fami11e a son arri v~e sur 1a
zone dispose de 5 hectares de terre qui lui sont offert s par 1e
projet qui se charge du d~frichement et du labour de 2,5 hectares.
Les 2,5 hectares restants sont 1aiss~s en friche et 1e paysan est
appe1~, dans l'avenir, a 1es am~nager par ses propres moyens.

La premiere ann~e, il nlaura quia installer ses cultures dont
1es semences lui sont fournies gratuitement par 1e projet : 11 est
entierement nourri, lui et sa fami l l e. par les vivres du PAM. 11
re~oit aussi comme aide du PAM, par 1I i n term~ i ai re ' d u projet.
des coupe-coupes, des houes et des pioches . On lui construit une
habitation de trois pieces dont le toi t est en t61e ondul~e. 11 pour­
ra y ajouter, a sa guise, des cons t ructions rurales traditionnelles.

Les aides qui sont fournies au paysan, slarretent a la fin de
la premiere ann~e d'installation car i1 est ensuite suppos~ pouvoir
subvenir a ses besoins, surtout en vivres.

Le projet est financ~ a 75% par le FED et a 25% par le
Gouvernement togolais. Actuel 1ement 609 familles repr~sentant plus
de 3 500 habitants vivent dans la zone du projet , et b~n~ficient

dlemp10is reguliers, de soins m~di caux, de trois ~co l es et de puits
dotes de pompes modernes pour l'approvis ionnement en eau saine.

Les principales cultures sont : le riz, le sorgho, le mil,
le mals, l'arachide, 1e haricot, l'igname, 1e manioc, 1e fonio et
1e coton.

En vue de permettre au paysan dlexploiter, dans un bref d~lai,

taus les 5 hectares mis a sa disposition a son arriv~e, i1 a ~t~ cr~e
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un centre pilote de dressage de boeufs destin~ a fournir des animaux
dress~s. L'Qbjectif est d'introduire progressivement la culture
attel~e.

L'a~culture est en voie d'introduction et sera entreprise dans
la -zone de reboisement en eucalyptus ou dans l'avenir le paysan doit
disposer de 0,25 hectares d'arbres, et ou deux ruches seront mises
a sa disposition.

g~!!~1Q~!_EQ!~~!_E!r_!!!_E!r~!~!E!~~!!

- Si le mari meurt, la femme peut-elle garder la propri~t~ ?
Oui.

- On est en train de former des cadres f~mininst sont-elles alpha­
b~tis~es ?
60% ne sont pas alphab~tis~es mais des moyens audio-visuels seront
mis a leur disposition.

- Pourquoi les c~libataires ne peuvent-ils pas s'installer dans
la zone?
Parce que clest la femme qui fait les trois quart des travaux
agricoles.

- Les terres appartiennent-elles aux cultivateurs ?
Oui, aussi longtemps qu'ils les cultivent.

- Les logements appartiennent-ils d~finitivement a la famille ?
Oui) a partir de la deuxieme ann~e, s'ils restent sur le projet.

5. Visite du village d'enfants SOS - Lama-Kara

Le qualificatif "Village d'enfants" d~signe des institutions
remplissant la mission d'aider et de secour;r des enfants orphelins;
sans famille.

Seront admis, en premier, les enfants victimes de l~sions

psychiques s~rieuses au meme physiques a la suite de la perte de
leurs parents.

La double mission ~ducative et sociale des villages d'enfants
consiste essentiellement a fonder des "familles"ayant, autant que
possible, les memes fonctions que les familles normales.

Quatre principes p~dagogiques sont a la base du systeme
~ducatif de ces villages

- la mere •

- les enfants, frere~ et soeurs

- le foyer;

- 1e vill age ~
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Dans le monde entier, on rencontre des femmes seules, veuves
ou c~libataires, qui n1exercent aucun m~tier et languissent apr~s

des enfants dont elles aimeraient s'occuper. Par ailleurs, il y a
aussi des enfants sans parents a la recherche d'une maman. Exercer
les fonctions de mere dans un village d1enfants SOS est devenu une
nouvelle profession f~minine.

Le choix des meres se fait parmi les c~libataires, divorc~es,

veuves avec ou sans enfant (un ou deux maximum). Elles doivent
etre alphab~tis~es et poss~der un certain niveau de culture
(niveau CEP). Elles sont souvent recrut~es parmi les infirmi~res,~a­

trones. , responsables d'~conomie familia1e.

Chaque "mere" vi t au vi11 age- avec 1es enfants qui 1ui sont con­
fi~s (trois ou quatre, maximum neuf) constituant, ainsi, 1a
nouvelle cellule familia1e. Cette "famille" habite dans une maison
individuelle ~quip~e. La mere re~oit, en plus de son salaire, un
budget hebdomadaire pour les d~penses courantes de la famille
(nourriture, vetements, sorties, etc.). Elle doft prendre un enqa-
gement d'au moins cinq ans. .

Il Y a normalement de quatorze a vingt "familles" par village.
Celui visit~ ~tant re1ativement nouveau, i1 ne comportait que cinq
ou ~ix "familIes". Une ~cole a ~t~ construite et financ~e par
110rganisation. A cette ~co1e les enfants du village SOS sont
m~lang~s aux enfants des villages alentour.

Ce sont les villages d'enfants SOS qui ont la responsabilit~
juridique de l'enfant jusqu'! sa majorit~.

L'exp~rience de ces villages est assez nouvelle .dans le
nord Togo mais semble etre une des r~ponses aux voeux du gouverne­
~nt d'assurer la protection de la mere et des enfants.

6. Visite de lamaisOn familial~ a Titigb~

Les maisons familiales de formation rura1e ont ~t~ introduites
au Togo il y a 17 ans. Actuellement on en compte onze.

L1Union nationale des maisons familiales de formation rurale
du Togo a vue le jour lorsqu'on s'aper~ut qu'i1 fallait penser,
organiser l'action a un niveau national, confronter chacune des
exp~riences et former des responsabJes paysans plus au courant de la
marche de 1'ensemble et capables d'assumer des responsabtlit~s

beaucoup plus larges.

Dans l'organigranme de 1970, les maisons familiales d~pendent

de la Direction de l'enseignement et de la formation pour le davelop­
pement rural, qui aujourd'hui, est patronn~e par la Direction de
1I animation rurale et action cooparative (ARAC).
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Le voyage d'~tude comprenatt la vlsite d'une matson familiale de
formation rurale. a Tittg5e.
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Les maisons familiales ont cherch~ a s' adapt er a la situation
toqol el se , a coll er avec la r~alft~ paysanne. ~lles l'ont fait
de maniere a 1a fois origina1e et dynamique : 1a maison famili~le

nait de 11initiative des fami11es consci entes de leur role ir­
remp1a~ab1e dans la formation de leurs enfants . R~unis en associ~­

tion, les parents cr~ent la maison fami li ale, l a gerent et en
assurent toutes 1es responsabilit~s sur le plan 1~ga 1 et finan ­
cier.

Le principal but recherch~ par 1es paysans, en cr~ant l' asso­
ciation, est de promouvoi r la formation professionnel le , g~n~rale

et humaine des jeunes ruraux sous la responsabilit~ des fami l les
concern~es. L'association fait appe1 a des format eurs ruraux qui
assurent 1a formation technique et intellectue1 l e des j eunes agri­
culteurs. El l e joue le role d'employeur et partant con t ro1e le
travail des cadres, tout en ~tant en. relation ~tro;te avec 1es
services et l es s oc i et~s de d~veloppement rural.

D'une maniere gen~rale, les ma;sons fami1iales recrut ent des
stagiaires hommes et femmes de 18 a 35 ans. La formation dure deux
ans et se fait par al t ernance (s~jour au centre et au vi l lage lors
des grands travaux ).

La maison fami1ia1e visit~e comporte deux groupes : 26 hommes,
24 femmes.

En 'd~ bu t d' annee , un bil an des acti vit~s du vil1 age permet
apres avoir fait 1'approche avec 1es parents et 1es stagiaires,
d'etab1ir une 1iste de prob1emes classes par ordre d' i mportance.
11s font, a1ors, 110bjet de theme de formation . Exemp1e : cu1tu e
atte1~e, ~levage des pou1es, fer t i l is ation du sol; pour chaque
theme, 1es groupes ont suivi des sessions de troi s jours au
centre avant de retourner au vil l age pour mettre en pratique 1es
notions techniques acqu i ses .

Ce type de forma t i on 00 1e respect des tradi ti ons fami1ia1es
slajoute a ll apprenti ssage de nouvelles techniques semble etre
tr~s apprec i ~ dans 1e milieu rural 00 l ion espere reten i r 1es
jeunes au vil l age .

7. Parti ci pat ion des fe~es dans 1a ci rconsription administra­
t;ve ' d ' Am1 am~

C1est une circonscr i pt ion situ~e dans l a r~g i on des plateaux
a 187 km de Lom~ avec une population de 72 000 hab i t ant s .

Les femmes d' Aml am~ ant compr i s tres tot que personne ne vien­
dra dlai rteurs pour bSti r leur ci rconscri pti on et que l e ver i t able
d~ve 1 0ppement d' une communaut e suppose la par t i ci pation effec ti ve
des int~ress~es. Glest pourquoi el les ont fait de l' aut osuf fisance
leur pie rre angulaire. Ainsi, les femmes appor t ent leur precieux con~

cours dans la conception et l'ex~cution de tous les projets d~
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d~veloppement. On les voit ramasser du sable, apporter d~ l'eau
aux ma~ons lors des constructions dl~coles et de dispensaires. Les
femmes de Mouna ont entierement financ~ la construction d'une
~cole a trois classes dans leur village.

La campagne Togo, ville propre est soutenue avec enthousiasme
par les femmes; el1es balaient p~riodiquement tous les lieux pu­
blics (marche, dispensaire, etc.).

Des groupes folkloriques ont et~ crees pour revaloriser le
patrimoine culturel. Au cours des fetes traditionnel1es, 1es fem­
mes d'Amlam~ prennent une part active ; cel~brant la fete du fonio,
elles ont pr~sente au public differentes recettes culinaires.

DIFFERENTS MODES DE PREPARATION °DU FONIO

lere recette : Bouillie de Fonio
Delayer 1a farine du fonio dans l'eau froide, puis faire
bouil1ir tout en remuant pendant 10 ~ 15 minutes.

- Apres la cuisson, sucrer et ajouter du lait a son gr~.

- On peut servir chaud ou froid.

2eme recette : Fonio au gras
- Frire la viande, bien doree.
- Oter la viande doree, y ajouter la tomate en puree (en boite

ou fraiche) assai sonner (po;vre, oignon, ail, gingembre, kub,
sel, etc.)

- Verser un peu d'eau, remettre la viande dans la sauce obtenue
et laisser bouillir a gros bouillon pendant 5 minutes au mains.

- Verser ensuite le fonio sans laver dans la sauce.
- Remuer un peu.

Fermer, laisser cuire a feu doux jusqu'a aDsorption complete
de la sauce.

- Remuer une fois encore.
- Servir chaud.

3eme recette : Fonio au haricot
Cuire le haricot dans l'eau simple.

- Apres la cuisson saler, y verser le fonio, remuer.
- Laisser cuire jusqu'A absorption complete de l'eau.

Preparer une friture a part (huile, oignon, poisson ou viande,
piment, tomate.)

- Servir chaud ou froid a son gre.

La regi on d'Amlame beneficie dlun climat propice a 1'agriculture
qui fait de la region un veritable grenier de mals, d'igname, de
fonio, de cereales, de tubercules et de fruits.

Les femmes d'Akposso jouent un r61e important dans la production
agricole. Ce sont elles qui nettoient les champs et sont entiere­
ment responsables de la recolte de la commercialisation.

Le champ collectif de la circonscription d'une superficie de
32 hectares a ete 1'oeuvre des femmes qui non seulement s'engagent



- 46 -

Le centre artisanal de Kpalim~ abrite des activit~s de couture, poter1e,
sculpture sur bois et ·tie~dye.
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entierement dans le champ, mais s'occupent ~galement de l'alimen­
tation des hommes qui y travaillent.

Avec la r~volution verte, 1es femmes ont une place de plus en
plus active dans les coop~ratives.

Les femmes de Sodo exp10itent sur un hectare des arbres fruitiers
alors que leurs consoeurs d'Amou-Ob10 d~frichent un hectare pour
1a culture maraich~re ; pour pallier au probleme du manque de viande,
les femmes d'Amlam~ mettent sur pied un projet d'~levage de volail1e.

8. Coop~rative des femmes de Nyito~ - COOPAF

Cette coop~rative a ~t~ cr~~e en 1977, par les femmes e11es­
m@mes, avec la collaboration de la CNTT sous la surveillance techni­
que de l'ORPV, organisme d'intervention agricole.

L'encadrement de l'ORPV se fait sentir au niveau de :
- I I am~1i orati on des methodes cultura1es ;

1 I introduction de vari~t~s s~lectionn~es ~ haut rendement
- la m~canisation agricole.

Dans cette optique, l'action sera bas~e sur:
- la sensibilisation a 1a m~canisat;on (hommes et femmes)

le choix des semences ;
la pratique des semis denses ;
l'emploi des engrais min~raux ;
1a pratique des traitements insecticides;
la formation des paysans a l'am~lioration des cultures pour
l'accroissement de la production;
1a formation au groupement cooperatif.

9. Visite au centre artisanal de Kpalim~

Sur le chemin de retour, les participantes ont pu admirer les
objets produits par les femmes du village de Koussountou et le cen­
tre artisanal de Kpalim~.

Le centre est divis~ en plusieurs un;t~s:

- couture: pour enfants et adultes : blouse traditionnelle,
boubou ;

- poterie : jarres, c~ramique, plats, lampes, etc. ;
- sculpture sur bois: meubles, objets utilitaires et decoratifs
- tie an~ et batik: pour les ~issus et teintures.

Ce centre est particu1ierement moderne et les artisans fabriquent
de v~ritables pieces d'art. La production est soign~e et vari~e tou­
chant a la fois le marche local et l'exportation.
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IV.- EVALUATION ·

RAPPEL DES OBJECTIFS

- permettre aux hauts fonctionnaires de prendre connaissance et
dl~tudier 1es activites se rapportant a 11integration des femmes
au deve10ppement et au programme d1ame1ioration de 1a vie familiale
soutenu par 1es programmes integres de developpement et de popu­
lation ;

- permettre aux specialistes venus de 1lexterieur et a leurs col­
1egues togolais dl~changer des renseignements et des connaissances
empiriques sur 1lint~gration des femmes au deve10ppement et sur
11amelioration de la qualite de 1a vie rura1e ;

- pennettre aux partic;pantes de se presenter mutue11ement les
activites et 1es programmes, en cours dans leurs propres pays,
ayant une influence sur le rOle des femmes dans le'developpement
national et la famille rurale ;

- degager de leurs observations des suggestions concernant des pro­
grammes adaptes a leurs pays et tendant ~ elever le niveau de vie
familial et a am~liorer la condition des femmes vivant en milieu
rural.

Le voyage dl~tude a fait l'objet d1une ~valuation de la part
des differentes d~legations permettant de degager certaines appr~­

ciations sur le travail accompli en commun durant ces dix jours,
et d1emettre des suggestions sur llorganisation de futurs voyages.

- Premiere question :

Pensez-vous que les objectifs du voyage ont ete atteints ?

Toutes les reponses sont positives.

- Deuxieme question :

Quels sont les enseignements que vous avez tires de cette
rencontre ?

Les reponses permettent de degager les idees clefs suivantes
- uti lite d1une organisation pour les femmes au niveau

nationa1 ;
- importance du regroupement en cooperative ;
- necessite de faire continuer 1es etudes aux filles-meres

sans les penaliser moralement pour leur grossesse ;
- importance de la prise de conscience des femmes au

Togo et dans les autres pays;
- utilite de ,linstitutionalisation de centres de bien-etre

familial integres aux activites de sante ptblique.
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- Troisi~me question :

Pensez-vous les utiliser dans votre pratique professionnelle ?

Toutes les r~ponses sont positives.

- Quatri~me question :

Quels sont par ordre dlint~r@t les expos~s et visites qui
vous ont paru les plus ;nt~ressants ?

Les r~ponses, par pays, sont les suivantes

BENIN :
- le role de la femme dans le commerce

maisons familiales
coop~ratives de femmes ou mixtes
code de la famille
les services de sant~ de base
les structures de la CEA
les m~canismes nationaux des autres pays
visite du barrage de la Koza
village d'enfants 50S
centre artisanal de Kpalim~

CONGO : .
- le centre de bien-etre familial
- les maisons familiales

les villages d'enfants 50S
- COPEMA et MAVEL
- le role de la femme dans l'~ducation s~nitaire

- le code de la famille

COTE O'IVOIRE :
- formation des accoucheuses auxiliaires

programme de bien-etre familial
role des femmes dans l'education sanitaire et de la famil­
le, dans le commerce
coop~rative d1Amou-Oblo et de Koussountou
centre de bien-etre familial
centre artisanal de Kpalime

GUINEE :
- projet FED

COPAF
centre artisanal de Kpalim~

centre de bien-etre familial
code de la famille
expose sur le bien-etre familial
expose sur la femme dans le commerce
tous les expos~s sur le d~veloppement
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HAUTE-VOLTA:
- animation rurale

code de la famille
place de la femme dans les structures d1intervention
en milieu rural
les maisons familiales
le barrage de la Koza

MALI :
visite de la maison familfale

- cooperative de la production marafch~re dlAgoenyive, MAVEL
- centre artisanal de Kpalime

place de la jeune fflle dans l'~cole nouvelle
- code de la famille
- place de la femme dans le commerce

TOGO
- r6l e de 1a femme dans 1e commerce
- place de la femme dans les structures d'intervention

en mil ieu rural
- polftique de l'hydraulique villageoise.

- Cinqui~me question :

Pourr;ez-vous faire des suggestions pour les voyages d'etudes
a venir ?

On a sugg~r~ :
que le programme soit mains charg~ pour approfondir les
visites sur le terrain en insistant sur l'aspect techni­
que des r~alfsatfons ;

- dl~viter de faire des expos~s tr~s rapproch~s et pas
plus de trois par jour ;
de demander aux d~l~gu~es leurs aspirations d~s le d~but

du voyage d'~tude ;
que l'invitation aux d~l~gu~es soit faite au moins deux
mois avant le d~but des travaux pour qu'elles puissent
se pr~parer en cons~quence ;
de favoriser davantage les contacts directs avec les
paysannes lors des visites sur le terrain ;
de souligner le r6le des medias dans le d~veloppement

des femmes par lralphab~tisation et la formation profes­
sionnelle ;
d' initfer aux techniques d'elaboration des projets pour
les fenunes ;
d'insister sur le theme des cooperatives agricoles d'arti­
sanat et d'elevage.

- Sixieme question :

Quelles etaient vos attentes en venant a ce voyage dletude ?
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La reponse de llensemble des d~legations peut slexprimer
cOJmle suit

Pouvoir proceder a des echanges fructueux d1experiences
avec les autres pays et toucher du doigt les realisations
togolaises.

- Derniere question :

Ces attentes ont-elles ete satisfaites ?

La reponse est positive pour toutes les delegations.
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v.- RECOMMANDATIONS

Les recommandations ont ~t~ pr~par~es par deux groupes, 1 'un
preparant celles relatives a la production agricole,' a la com­
mercialisation et a la formation, 1 I autre abordant les questions
relatives a la sante de la mere et de l'enfant, et au code de la
famille. Apres approbation de l'equipe nationale, les recommandations
degag~es par les participantes de ce voyage.d'etude sont les suivantes

- Nous del~guees au voyage d'etude organise au Togo du 8 au
18 avril 1980 par le CARFF/CEA en collaboration avec le Ministere
des affaires sociales et de la condition feminine et l'Union natio­
nale des femmes du Togo;

- Apres avoir ecoute avec grand inter~t les exposes tres enri­
chissants faits par les differentes delegations des pays membres
de la Commission economique des Nations Unies pour 1'Afrique (CEA) ;

- Considerant que ces exposes ont permis d'apprecier les efforts
combien louables deployes par les gouvernements des pays membres
en vue de l'elevation rapide du niveau de vie et de la promotion
de la femme africaine ;

- Considerant que ces exposes ont permis par ail leurs de prendre
conscience de nombreux problemes qui restent encore a resoudre pour
accelerer et consolider cette promotion tant recherchee de la femme

- Cons i der-ant Ia -vt site organisee par le pays hate, le Togo,
a l'intention des participants au voyage d'etude pour leur permet­
tre de .se rendre compte, sur le terrain, des realisations effectives
en faveur de la femme togolaise ;

- Considerant que les exposes, les debats et les sorttessur
le terrain ont dans leur ensemble, fait ressortir a la fois la simi­
litude des progres realises a l'endroit de la femme africaine dans
les pays membres et l'identite des problemes latents ;

- Considerant le role important que doit jouer la femme
afri caine dans le developpement economique et social surtout en mi­
l ieu rural ;

- Considerant que ce role ne peut etre efficacement tenu que
si la femme beneficie d'une formation et d'un encadrement permanents

- Considerant que taus les pays sont unanimes sur la necessite
de la recherche de la sante pour taus;

- Considerant que le role de la mere dans la sante familiale
est preponderant tant en milieu rural qu'urbain ;

- Considerant l'effort consenti par presque taus 1es pays pour
doter leurs populations dlun code de la famille ;
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Recommandons

En ce qui concerne la production agricole

- La formation intense et appropri~e d'agents (f~minins) de
d~veloppement pour l'encadrement technique des femmes;

- La vulgarisation des m~thodes culturales modernes adapt~es

aux r~alit~s nationales et 1 'introduction de technologies nouvelles.
lib~ratrices de la femme;

- L'organisation rationnelle de la production. de la conserva­
tion et de la commercialisation des produits vivriers en g~n~ral

et maraTchers en particulier de maniere-a en disposer tout le
long de l'ann~e ;

- L'introduction du petit ~levage dans les fermes agricoles

- Le renforcementde la politique nationale de reboisement pour
juguler et enrayer les ph~nomenes de d~sertification qui menacent
dangereusement 1a vie ~conomique des mi 1i eux rurauX ;

- L'intensification de la recherche sur la transformation des
produits vivriers locaux en vue d'encourager l'autosuffisance
alimentaire.

En ce qui concerne la commercialisation

- L1intensification de la mise en place d'~quipements et de
m~thodes modernes en vue de la conservation de tous les produits
vivriers ;

- L'am~lioration des moyens de communications. en g~n~ral. et
des pistes. en particulier~ pour faciliter le transport et l'~cou­

lement des produits vivriers ;

- Le regroupement des femmes conunerc;antes en coop~ratives

sp~cialisees pour ~viter les interm~d;aires facteurs de la hausse
illicite des prix.

En ce qui concerne la formation

- La formation et le recyclage des agents f~minins concourant
au d~veloppement rural a savoir 1 'agriculture. l'~levage, la peche,
l ' artisanat, 1a gesti on de cooperat t ves, " etude de marche, l ' a1pha­
betisation. etc .• de maniere A renforcer l'esprit d'~quipe et la
coordination res diverses actlvi tes. -
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- L'augmentation des effectifs dans 1es ~coles de formation
de femmes destin~es ~ l'encadrement du monde rural;

- L'introduction de l'a1phab~tisation fonctionne11e et de 1a
gestion dans les programmes de maisons fami1ia1es.

En ce qui concerne 1a sant~ de 1a m~re et de 1'enfant

Vu , I importance de la sant~ dans 1a recherche du bien-etre de la
famil1e :

- La formation et 11~ducation de la m~re par 1es m~dias, les
affiches, les films et les causeries dans le domaine de l'~ducation

pour la sant~ et 1a nutrition;

- L'extension des services de sante de base;

- La gratuit~ des vaccinations.

Encourageons :

- La collaboration entre le personnel de la medecine moderne
et de 1a m~decine traditionnelle ;

- La cre~tion des cr~ches et garderies d'enfants ;

- La prevention de la delinq~nce juvenile par la creation de
lieux de jeux et de loisirs ;

- La mise en place d'institutions sp~cialis~es pour les orphelins
et les enfants sans foyer ;

- L'extension des centres de bien-etre familial pour une meil­
leure sant~ de la mere et de 1'enfant.

En ce qui concerne le code "de lafamille

Recommandons aux gouvernements des Etats membres qui disposent
d~ja d'un code de la famille, de veiller a l'application des dispo­
sitions prises, notamment : la formation du mariage, les effets du
mariage, la dissolution du lien conjugal, les rites de veuvage, et
les droits successoraux.

Souhaitons vivement, pour les Etats q~i ne l'ont pas encore
fait, l'elaboration d'un code de la famille pour accelerer la pro­
motion de la femme et pour le bien-etre de tous les membres de la

" famil1e.
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VI.- CLOTURE

La cloture do voyage d'~tude a'eu lieu dans la grande salle
du RPT (Rassemblement du peuple togolais) en presence de plusieurs
personnalites dugouvernement, de membres du Bureau politiqll€ et
du Comit~ central, de nombreux ambassadeurs et de membres du corps
diplomatique accredit~s au Togo. En plus de ces personnalites,
on notait la presence de nombreuses femmes de llUnion nationale
des femmes du Togo venues assister a la cloture et montrer ainsi
1 'interet qu'elles ont porte aux travaux qu4 se sont deroules
durant ce cycle d'etude. Des groupes d1animation et des ensembles
folkloriques ont rehausse l'eclat de la ceremonie par leurs presta­
tions.

Dans son discours de cloture, Madame Abra Amedome, membre du
Comite central, ministre des affaires sociales et de la condition
feminine, slest felicitee du voyage d'etude ~ l'interieur du pays
qui, a-t-elle dit, a permis aux participants du seminaire de~se

rendre compte de la condition et des possibilites de la femme togo­
laise en milieu rural.

Madame Amedome a souligne lao participation active de la femme
togolaise a 1 'effort de developpement economique du pays, surtout
dans le domaine agricole.

Madame Am~dome deplore cependant que ce soient, habituellement,
les femmes du milieu rural qui manquent d'encadrement. Elle estime
qu'un effort accru doit etre d~ploy~ pour leur insertion totale
dans le mecanisme de developpement.

Persuad~e que de telles rencontres permettront d'ameliorer la
condition de la femme africaine, car elles sont un moyen efficace
d'echanges, Madame Am~dome a souhait~ que des voyages de ce genre
se reprodui~ent souvent.

Madame Lopez-Maconick, repr~sentante du secretaire executif de
la CEA, a exprime sa reconnaissance au peuple togolais, a son gou­
vernement, et a tous ceux qui ont apporte leur appui a la reussite de
ce cycle d'etude. Elle slest egalement felicit~e du fait quia Lome
de solides liens d'amHie se sont t i sses entre les femmes de divers
horizons.

Une motion speciale de felicitation, de remerciement et d'en­
couragement au President de la Republique .Togol ai se , a ete lue par
Madame Souede Hilal, deleguee de la Guinee.

Enfin, lecture a ete egalement donnee des recommandations
formulees par le seminaire. Ces recommandations concernent la pro­
motion de la femme dans les domaines de la production agricole, d~

commerce, de la formation et de sa condition au sein de la famille.
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ANN E XES

Programme de travail

Liste des participants

Liste des documents distribu~s
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PROGRAMME DU VOYAGE D'ETUDE

Lom~, 9 au 18 avril 1980

ANNEXE I
PAGE 1

- Mise en place des d~l~gu~es et des invit~es

- C~r~monie d'ouverture
- Allocution de bienvenue par 1a vice-pr~sidente de 1'UNFT,

Madame P~r~ Essohana
- Allocution du Repr~sentant r~sident des Nations Unies au Togo
- Discours d'ouverture du ministre des affaires sociales et

de 1a condition f~minine, pr~sidente g~n~ra1e de 1IUNFT,

Madame Abra Am~dom~

- Election du bureau
- Questions administratives
- Expos~ sur 1es services de sant~ de base - formation des ac-

coucheuses auxiliaires
Dr Houenassou, directeur g~n~ral de la sant~

- Progralll11e national de bien-etre familial
Dr P1acca, directeur du programme

- R61e de 1a femme dans 11~ducation sanitaire et la fami1le
M. Elhan, chef du service de l'~ducation sanitaire

- R~ception

Jeudi 10 avril :

- Visite de 1a coop~rative de production maraich~re d'Agoenyive
(COPEMA) et du MAVEL

- Expos~ sur 1es structures de 1a CEA
- EXpos~ des m~canismes nationaux par pays repr~sent~

Vendredi 11 avril :

- Expose sur 1e rene de 1a femme dans 1e commerce
Mme Freitas, chef de 1a division des affaires ~conomiques

- EXpos~ sur la place de la femme dans 1es structures d'inter­
vention en milieu rural
M. Chil'oh, directeur du Proderma

- Expose sur l'animation rurale et 1a participation populaire
M. Ahyi, ancien directeur de 1'animation rura1e et la par­
ticipation popu1aire

- Expos~ sur 1a place de la jeune fi1le dans l'~cole nouvelle
M. Agbetiafa, secretaire gen~ral du Conse,l national de
11~ducation, d~put~ de 1'Assembl~e nationale
Expos~ sur le code de la famille
M. Koffigoh, avocat au barreau de Lome

- Soir~e cu1turelle au th~~tre avec la troupe nationale



Lundi 14 avril :

Mardi 15 avri 1 :

Mercredi 16 avril :
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- Expos~ sur l'ORPV
M. Dogbe, directeur de l'ORPV

- Visite du projet Togo Nord FED - Abgassa
Visite du village d'enfants SOS

- Cocktail

- D~part pour Sokdd~

- Visite de la maison .familiale a Titigb~

- D~part pour Amlam~ et Sodo
- Visite de la coop~rative d'Amou-Oblo

- Compte rendu du projet de recommandations
- Adoption du rapport et des recommandations
- Cloture.

- Visit~ du centre de bien-etre familial de Zongo
- Expos~s des d~l~gu~es de 1a Cote d'lvoire et du S~n~gal

- Evaluation et recommandations
- R~ception CEA

- S~ance de travail avec 1es responsables politiques et admi­
nistratifs de la circonscription de Lama-Kara

- Visite du barrage de la Koza

- Visite de 1a coop~rative de Koussountou
- Visite du centre artisanal de Kpa1im~

- Retour a Lom~

~NNEXE I
PAG~ 2

Vendredi 18 avril :

S@medi '2 avril :

- D~part pour Nots~

~ Visite de TOGOFRUIT a Nots~

- D~part pour Atakpam~

r D~jeuner au Roc Hotel
- D~part pour Lama-Kara

Dimanche 13 avril :

Jeudi 17 avril :
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LISTE DES PARTICIPANTS
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•

NOMS ET PRENOMS PROFESSION POSTES PAYS

Mme CODO Laure Diplomate Ministere des affaires R.P. B~nin

etrangeres et de la
coop~ration

Mme GBEGBElEGBE Nutritioniste Responsable nationale R. P. B~nin

Joyce du service ~conomie

familiale et anima-
tion rurale

f.tne HOUNDEGBE Infirmiere Charg~e de la forma- R~P. Benin
Angele d'Etat tion des agents de

sante de vi11 age
t>'rne DIAFOUKA C~line Assistante Chef de division E:S. Congo

sanitaire
Mme lOUAMBA C~cile Sage-femme Surveillante service Congo

pri ncipa1e sant~ maternelle et
infantile

Mme DIAllO Aissatou Institutrice Coordinatrice centre Guin~e

promotion f~minine

MAS
Mme SOUEDE I-lilal laborantine Charg~e des organi- Guin~e

m~dicale sations internatio-
nales MAS

Mme KONDE Responsable Haute-Volta
de zone

Mme OUEDRAOGO Marie Assistante Chef de service d~- Haute-Volta
sociale partemental d'action

sociale
t1ne BA Aminata Professeur Directrice du lyc~e Mali

Di a11 0 de j eunes fi n es
Secr~taire aux af-
faires cultureiles
UNFM

Mme SISSOKO SACKO Institutrice COlTlTlissaire au Mali
Di~ly comptes de lIUN~M
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NOMS tt PRENO~1S P.RO FESS ION POSTES PAYS

Mme AITHNARD Professeur Directrice g~n~rale Togo
Ahlonkoba de la condition f~mi-

nine

Mme AKAKPO Agn~l~ Secr~taire Tr~soriere g~n~rale Togo
adjointe de l'UNFT

MIne AYIVI Manavi Juriste Charg~e de l'alpha- Togo
b~tisation des femmes
DGCF

~~e BEHANZIN Lewona UNFT Togo

~~e BIRREGAH Menaka Directrice Secr~taire g~n~rale Togo
d'ecole adjointe de l'UNFT

~\ne BITHO Sareketa Sage-ferrane Monitrice ~ l'~cole Togo
nationale des sages-
femmes

Mme BOUAMEY Massan Administrateur Conseillere technique Togo
civil Ministere des affaires

sociales et de la
condition f~minine

Mne DJABIE Afi Coordinatrice de Togo
Dodji centre sociaux DGAS

MIne KAGBARA Assistante Chef de la division Togo
social e education sociale

DGCF
_Mme KANKARTI Assistante Directrice r~gionale Togo

sociale des affaires soci~l~s

Mne KEKEH Biyemi Magistrat Observateur Togo

Mne KPETIGO Afiwa Assistante Chef de dfvision con- Togo
sociale ditioii economique et

juridique DGCF

MIne LABDIEDO Delegu~e aux affaires Togo
Gnampoa pol itiques UNFT

Mlle MENSAH Amavi Economiste Chargee des program- Togo
familiale mes d'education de

la fenme DGCF

Mme NANAN Awa Magistrat Deleguee a la jeunes- Togo
se feminine UNFT

Mme NUBUKPO Ayele Sage-fenme D~l~guee aux relations Togo
internationales UNFT

Mme SANT'ANNA Adjoa Assistante Chef de division Togo
soci al e formation et ~tudes

DGCF
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•

Nm1S ET PREfIOMS PROFESSION POSTES PAYS

MIne SIGNA Agent de IPPF (Lom~) Togo
promotion
sociale

MOle TAHOUDA Assistante Directrice g~n~rale Togo
Nignigaba sociale adjointe de la con-

dition f~minine

M'ne VOVOR Emiobe Sage-femme D~l~gu~e aux affaires Togo
culturelles et artisti-
ques UNFT

~e WILSON Kokoe Assistante Chef section famille Togo
sociale et enfance DGAS

IPPF {Lom~}

Mme M'BENGUE Aminata Secr~tar;at d'Etat S~n~gal

pour la promotion hu-
maine (Dakar)

Mme BITTY Delphine Minist~re de la con- cate d I Ivoire
dition f~minine

(Abidjan)
Mme ARIBOT Mariama Coordinatrice program- Nations-Unies

me f~m;nin MULPOC
Niamey

Mme LOPEZ-MACONICK Responsable r~gio~ale Nations-Unies
Jocelyne de la population

CEA Addis-Abeba
M. DOUSOU-YOVD Noel Charg~ de Programme Togo

IPPF (Dbservateur)
M. FAYDSSEWO Apelete Charg~ des institutions Ghana

nationales et r~gio-

nales, bureau r~gional

de la FAD •



8) M~canismes nationaux, sous-r~gionaux et r~g;onaux pour l'int~gra­

tion de 1a fenme : rapport et r~per;toire, 1979

9) Le nouvel ordre ~conomique international : que1s sont les rOles
r~serves aux femmes ? 1977

6) Int~gration des femmes au processus de planification du d~velop­

pement : les cas du Cameroun et du Niger, 1979

7) Ligne de conduite : Programmes et activit~s. Rapport biennal
1977 - 1978

1) Directory of African Women's Organization, 1978

2) Equipe sp~ciale des femmes africaines pour le d~veloppement, 1975

3) Femmes africaines au travail : Analyses des facteurs d~favorables

! l'emploi des femmes. OIT/CARFF, 1976

4) La femme africaine : aujourd'hui et demain, 1975

5) La femme et les coop~ratives : Rapport du s~minaire tenu !
Yaound~, Cameroun .
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LISTE DES DOCUMENTS DISTRIBUES

10) Origine et evolution du centre africain de recherches et de forma­
tion pour la femme - la Commission ~cunomique pour 1'Afrique, 1977

11) Programmes et strat~g;es pour les ann~es 1980 - 1985 : L'~galit~,

le d~veloppement et la paix, 1979

12) Progr~s accomplis et obstacles rencontr~s pour atteindre les
objectifs minimaux du Plan d'action mondfal et africain! 1979

13) Rapport de 1a reunion inaugurale du Comite sous-regional sur
l'integration de la femme au developpement. MULPOC pour 1tAfrique
de 1'Ouest, (Niamey), 1979

14) Rapport de la reunion inaugurale du Comit~ sous-regional sur
l'integration de la femme au developpement. MULPOC pour ltAfrique
centrale, (Yaounde)

15) Rapport du seminaire sur 1'amelioration des conditions de vie en
milieu rural, Bobo-Dioulasso et Ouagadougou, Haute-Volta, 1977
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•

16) Rapport du s~minaire sur l'amelioration des conditions de vie en
milieu rural t Sekou t Benin. 1976

17) Rapport du seminaire· sur 1'amelioration des conditions de vie en
milieu rural t Yaounde t Cameroun, 1977

18) Role de la femme dans les differents modes de developpement et
styles de vie possible en Afrique, 1978.


